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INTRODUCTION

Vos commissaires ont ete invites a faire une enquete et a soumettre un rapport
sur l'organisation et les methodes de fonctionnement des ministeres et orga-
nismes du gouvernement du Canada, ainsi qu'a recommander des changements
propres a assurer 1'efflcacite de la fonction publique et 1'amelioration des ser-

vices tout en realisant des economies .
Dans la fonction publique comme dans 1'entreprise privee, les procedures

administratives doivent permettre la communication rapide de renseignements

precis. Puisque les documents et les methodes sont indispensables a toute
bonne gestion, ils doivent etre concus de fagon qu'on puisse prendre des deci-
sions dans les delais requis, en toute connaissance de cause et a un coat rai-

sonnable. Le danger le plus frequent-qu'il ne faut pas perdre de vue-con-
siste a consigner et faire circuler trop librement des renseignements superfius ;

il en resulte un engorgement dans les voies de communication et un gaspil-

lage des fonds publics .
Le present rapport a donc pour but d'etudier les methodes et les procedures

actuellement en vigueur et d'en apprecier 1'utilite . On y traite notamment des

principaux problemes suscites par la manipulation d'un fort volume de docu-
mentation, consequence de 1'emploi des machines et du materiel de bureau ;

on y etudie plus particulierement ce qu'on appelle familierement la paperas-
serie, c'est-a-dire la constitution, la circulation et le classement des formules
et des documents au sein de la fonction publique . Des rapports ulterieurs trai-

teront des problemes lies aux 100,000,000 de formules gouvernementales que

le public doit remplir chaque annee .
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11 semble presque superflu d'insister sur l'importance du sujet . Des proce-
dures administratives mal conques ou mal suivies entrainent deux consequences
nefastes . Tout d'abord, les fonctionnaires sont genes dans 1'exercice de leurs
fonctions, et la conduite des affaires du gouvernement s'en ressent gravement .
Ensuite, les frais occasionnes par l'incurie administrative, compte tenu du fort
volume des documents manipules, sont considerables : ils atteignent des dizaines
de millions de dollars chaque annee.

En outre 1'efficacite de 1'administration influe d'une fagon particuliere sur
certains probl'emes de personnel . Le moral des employes est directement en
cause. Frustration, postes sans avenir, meconnaissance du rendement supe-
rieur, discrimination involontaire, voila le resultat de mauvaises methodes et
d'une organisation inefficace . Le bon rendement depend tout autant de 1'excel-
lence de l'organisation et des methodes que de la valeur du personnel .

Vos commissaires critiquent severement les conditions actuelles et estiment
qu'une transformation radicale s'impose. A quelques exceptions pres, ces cri-
tiques s'appliquent au mode de gestion plutot qu'aux personnes qui, dans 1'en-
semble, travaillent dans des circonstances tres desavantageuses . C'est peut-etre
parce que cet aspect de la gestion n'incombe de facon precise a personne en
particulier qu'on constate une profonde incomprehension des deficiences pre-
sentes et une apathie generale devant le gaspillage des fonds publics .

Dans 1'accomplissement de ses taches, 1'administrateur est assujetti a des
methodes applicables a l'organisation et aux formules et documents qui lui
causent des ennuis irritants mais inevitables . Ces methodes ne presentent ni
1'interet ni 1'eclat qu'offrent les grands problemes de 1'administration et elles ne
retiennent 1'attention que dans des cas d'urgence . La tendance a la creation
<<d'empires administratifs>> peut encourager certains administrateurs a eviter la
simplification de leur travail . Pour toutes ces raisons, la solution doit avant
tout tenir compte du besoin d'une attitude bien definie a cet egard ; on s'em-
ploiera sans relache a maintenir les procedures et les methodes en harmonie
avec les exigences de 1'heure .

LES AFFAIRES PUBLIQUE S

En 1961, les documents et les formules ont dans 1'ensemble coute environ
$500 millions, soit le douzieme du budget total . Au moins cent mille employes
civils et militaires-c'est-a-dire un employe de bureau sur huit au Canada-
s'adonnent aux travaux routiniers de transcription, d'expedition, d'inscription,
de classement et d'entreposage de la correspondance, ainsi qu'a la preparation
des rapports, formules et directives qui circulent dans toute 1'administration .
Le nombre d'employes et le volume de travail augmentent sans cesse . Au
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moins 2,500,000 pieds cubes de documents sont conserves dans des locaux du
gouvernement et chaque annee, 250,000 autres pieds cubes-ce qui equivaut
en volume a 83 wagons de chemin de fer-viennent s'y ajouter . Les livres
et publications qu'acquierent chaque annee les divers ministeres necessitent de
nouveaux rayons d'une longueur totale de dix milles . Le gouvernement dis-
tribue annuellement plus de 77 millions d'articles distincts .

Par suite de 1'activite toujours croissante du gouvernement, la necessite de
conserver les documents exerce une pression de plus en plus forte sur les me-
thodes et les moyens dont le gouvernement dispose dans ce domaine . Le gra-
phique ci-dessous donne un apergu de 1'activite grandissante recemment notee
dans certains secteurs oil beaucoup de documents sont constitues .

(en millions d'articles) 6

Versements d'allocations familiales

Versements a la caisse de securite
de la vieilless e

Remboursements d'impots sur le revenu

Declarations de douane et .d'accis e

Bons de poste

Mandats-poste

1939-40 1960-61
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Cette masse grossissante de documents doit etre conservee pendant des pe-
riodes variables . Ainsi la Societe centrale d'hypotheques et de logement doit
maintenir des dossiers pour les centaines de milliers d'hypotheques sous son
controle. Le ministere de 1'Agriculture regoit chaque annee des millions de

rapports des 600,000 cultivateurs qui participent a divers programmes agri-
coles . Les forces armees doivent tenir une comptabilite precise des quelque
500,000 articles divers en magasin .

LA NATURE DU PROBLEME

Ce debordement croissant de documentation peut inonder le service public si
1'administration neglige d'en regulariser le debit et de le canaliser dans des voies
utiles . Le cycle que parcourent les dossiers comporte diverses phases : la con-
ception, la naissance, 1'existence plus ou moins necessaire dans le cartonnage
d'une chemise qui circule, la tendance a se multiplier, puis plus tard la mise au
rancart en entrepot . Enfin, les dossiers nettement perimes sont brules . Etant
donne le volume gigantesque de cette documentation ambulante, toute impro-
visation dans le controle peut avoir des consequences desastreuses, a quelque
phase que ce soit .

Les documents du gouvernement ne sont pas tous semblables et posent aux
autorites des probl'emes qui varient avec chaque cas d'espece . Les formules
doivent etre controlees afin de reduire leur nombre et de les normaliser . Un
examen constant des rapports permettra d'eliminer ceux qui n'offrent plus
aucun interet et de s'assurer que ceux qu'on utilise renferment les donnees
requises. Les instructions et les reglements de regie interne, qui doivent etre
tenus a jour et se presenter sous une forme coherente et comprehensible,
reclament une surveillance tout aussi attentive . La redaction, la dictee, la
transcription et 1'expedition du courrier exigent 1'etablissement de normes et
de methodes, ainsi que l'utilisation d'appareils destines a assurer la qualite

et la celerite . La documentation, sous quelque forme qu'elle se presente, doit
etre classee dans des cabinets ou reproduite sur pellicule avec le moins de
repetition possible, et rangee de fagon a pouvoir etre rapidement consultee .
Avec le temps, les dossiers perdent leur valeur documentaire . Une procedure
bien etablie doit donc prevoir leur transfert opportun des bureaux, ou ils

occupent un espace et un ameublement couteux, a des archives centrales ou
ils peuvent etre places a peu de frais, et plus tard, leur envoi aux Archives

publiques ou leur destruction .
Depuis la simple machine a ecrire jusqu'a la complexe calculatrice electro-

nique, tout un equipement est requis pour preparer, conserver et utiliser les

dossiers . Dans chaque bureau, il faut a cette. fin un ameublement et des acces-
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soires appropries . Le choix de 1'equipement le plus adapte et sa mise en place
rationnelle dans le cadre qui convient constituent autant d'aspects qui doivent
etre soumis a des normes soigneusement etablies . En raison de son potentiel
enorme et des techniques nouvelles auxquelles elle se prete, la calculatrice
electronique joue deja un role de premier plan dans le traitement des docu-
ments et formules . Si Pon veut eviter des erreurs d'application fort couteuses,
un personnel hautement competent est indispensable . Ces appareils electro-
niques executent le travail requis mais ils ne le dirigent pas ; et la question de
savoir s'ils peuvent remplir une tache donnee doit etre abordee avec objectivite
en comparant le cout et la valeur du service rendu .

Le travail accompli par le personnel prepose au traitement manuel ou me-
canique des formules et documents peut etre mesure avec precision . Les me-
thodes d'evaluation du travail, fondees sur des normes acceptables, peuvent
mesurer la productivite . Il est egalement possible de recourir a la simplifica-
tion du travail pour former les executants et leurs chefs a 1'analyse de leur
travail afin de decouvrir des methodes moins compliquees et moins coliteuses .
On peut aussi verifier la qualite du travail accompli et des services rendus .
Voil'a quelques-uns des moyens de perfectionnement nombreux et efficaces
dont dispose de nos jours toute administration .

L'ensemble des elements qui contribuent a la production des formules et
documents du gouvernement rel'eve de cette technique qu'on peut appeler
gestion des methodes. Ces elements peuvent manquer d'attrait et pour cette
raison etre relegues au royaume de 1'oubli . Cependant, puisque les formules
et les documents sont intimement lies a la fonction du gouvernement et qu'ils
constituent le fondement sur lequel reposent presque toutes les decisions, Fad-
ministration ne peut se permettre de les negliger, comme elle ne peut negliger
non plus les milliers d'employes qui en connaissent les secrets . Une attention
passagere ne saurait suffire ; les solutions ne sont jamais definitives et des diffi-
cultes nouvelles surgissent sans cesse . Tout autant que 1'organisme central du
gouvernement, les ministeres doivent constamment y porter une attention
toute particuliere. Cette preoccupation devient done partie integrale de la
fonction administrative .

De tous les organismes du Canada, le gouvernement est sans contredit celui
qui manipule le plus grand nombre de documents . Il a done plus que tout
autre interet a adopter des procedes et un equipement nouveaux, congus pour

resoudre les probl'emes qu'occasionne la production des formules et docu-
ments . En raison du volume et de 1'importance des economies possibles, il
importe que le gouvernement prenne 1'initiative de mettre au point des tech-
niques nouvelles . Au lieu de donner 1'exemple a 1'industrie canadienne, le
gouvernement s'est laisse devancer par 1'entreprise privee dans ce domaine .
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L'administration federale a besoin, a tous les paliers, d'administrateurs

dynamiques capables de concevoir et d'appliquer des methodes nouvelles . Un

programme visant ces buts comporterait, directement et indirectement, d'im-

menses avantages. Vos commissaires estiment qu'il est possible d'epargner

annuellement au moins cinquante millions de dollars tout en ameliorant la

situation . De plus, si les administrateurs adoptent une attitude plus eclairee

dans ce secteur tant neglige de la fonction publique, le moral et 1'efficacite

d'un tres grand nombre de fonctionnaires en beneficieront dans une tres large

mesure .
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2
GESTION DES

DOCUMENTS PUBLICS

Les documents publics revetent une importance exceptionnelle pour les gou-

vernements . Au cours des siecles passes, ils ont servi surtout a etablir les
obligations des citoyens envers leurs gouvernements . Cependant, depuis 1'ave-
nement des democraties, il est devenu plus important encore de determiner les

obligations d'un gouvernement vis-a-vis de ses citoyens . II ressort que des do-
cuments doivent etre crees, maintenus et conserves de fagon a permettre qu'un

gouvernement democratique de nos jours soit tenu pleinement responsable au

public de son administration .

Plusieurs problemes que soulevent 1'utilisation, la conservation et la des-

truction des documents publics proviennent d'un manque de controle au mo-

ment de leur creation . La fagon dont nait un document quelconque a souvent

des repercussions sur les methodes de son classement ou sur les autres me-

thodes pour en disposer . Par consequent, 1'utilisation prevue d'un document

et son classement probable devraient determiner sa forme au moment de sa
creation . Des millions de documents individuels sont crees chaque jour ; les
uns connaissent une existence utile; beaucoup d'autres ne sont que des copies

de peu, pour ne pas dire d'aucune valeur ; mais bon nombre d'entre eux sont

destines a remplir les 200,000 classeurs du gouvernement . Il est urgent de

concevoir un programme d'ensemble pour reglementer 1'enorme volume de
documents que deversent les machines a ecrire, les duplicateurs et les impri-

meuses rapides des calculatrices electroniques .
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FORMULES

II n'existe aucune donnee precise sur le nombre ou le cout de toutes les for-
mules du gouvernement, ou sur le cout de leur manipulation . Cependant,

1'impression de plus de 100,000 differentes formules coute, estime-t-on, cinq
millions et demi de dollars par annee . Peu de ministeres semblent avoir quel-
que idee du cout beaucoup plus eleve du travail de bureau que ces memes
formules imposent ; ce cout s'etablit annuellement a cent millions de dollars
pour 1'ensemble du service public .

La multiplication des formules est un probleme auquel toutes les grandes
organisations doivent faire face . Des mesures restrictives, de conception ri-
goureuse et d'application rapide, sont un mecanisme indispensable a la sur-
veillance . Selon une autorite bien connue : «A tons les cinq ans an moins, le
sort de chaque formule devrait etre remis en jeu>>. Probablement moins de la
moitie des formules utilisees par le gouvernement fait 1'objet d'un examen
quelconque, et bien peu parmi celles-ci sont examinees par des analystes com-
petents . Dans plusieurs ministeres, le service de regie des formules n'a aucune
juridiction sur les bureaux locaux qui en produisent et en utilisent le plus .
Dans ces conditions, l'administration centrale n'examine guere plus que quinze
pour cent des formules des ministeres . Parmi les preposes a la regie ou a la
redaction des formules, moins du tiers de ceux qu'on a interroges possedaient
quelque formation ou experience professionnelle dans ce genre de travail .

Le controle des formules, la ou il existe, se limite a leur conception, a leur

obtention ou au controle du stockage. On omet generalement d'analyser les
methodes qui donnent naissance aux formules malgre tout le profit qu'on

pourrait en tirer . Ainsi, un petit groupe de commis aux ecritures, irrites par
1'apparence vetuste d'une feuille de grand livre, en ont concu une nouvelle ; ils
ont reduit la grandeur de la feuille de vingt-six pour cent en eliminant des
colonnes inutiles et l'ont fait imprimer en une seule couleur plutot qu'en trois .
Le prix d'achat a ete comprime de $40 a$2 .14 le mille et le cout de 1'effectif
requis pour completer 125,000 ecritures annuelles a ete abaisse de $8,400 .

Si l'on compare les formules qui ont trait a la gestion du personnel, on
constate qu'il n'y a pas deux ministeres qui procedent de la meme fagon a cet
egard ; il en resulte que, dans neuf ministeres, on utilise 450 formules diffe-
rentes . Les fagons de proceder et les formules different tellement qu'il a fallu,
a l'occasion du transfert recent de 1,200 employes d'un ministere a un autre,
une annee-homme de travail pour transcrire les informations sur chacun .

Plusieurs formules a remplir par le public sont redigees en anglais et en
frangais . Quelques-unes, peu nombreuses, sont bilingues ; on devrait genera-
liser cette pratique chaque fois qu'on estime ainsi mieux servir le public .
Signalons comme exemple la formule que les Canadiens rentrant au pay s
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utilisent pour reclamer 1'exemption de douanes prevue par la loi ; elle devrait
etre bilingue .

Aucun organisme central du gouvernement n'a les facilites ni les experts
qui lui permettent d'assumer la tache d'assister et d'eduquer les ministeres
dans la gestion des formules . Le conseil du Tresor a, il est vrai, certaines res-
ponsabilites pour la gestion des formules mais il n'a ni les moyens ni le per-
sonnel voulus pour etablir un programme convenable . Le Departement des
impressions et de la papeterie publiques possede un personnel competent a cet
egard, mais n'a aucune autorite en la matiere . L'Office des normes du gouver-
nement canadien possede quelques facilites et une certaine autorite mais n'a
aucun personnel pour ce travail . La Division de 1'analyse de gestion, a la
Commission du service civil, possede le personnel voulu qui a acces aux faci-
lites requises, mais elle n'a aucune responsabilite .

La mise en eeuvre intelligente d'un programme concernant la gestion des
formules reduirait d'au moins un million de dollars par annee les frais d'im-
pression des formules, et d'au moins dix millions le cout de leur exploitation .

RAPPORTS

La redaction et la production des rapports internes et externes coutent au
minimum cinquante millions de dollars par annee . Il ne semble pas y avoir
d'examen periodique des rapports qui circulent dans 1'administration ; les mi-
nisteres et les organismes ne tiennent aucun releve de leurs rapports, et rares
sont ceux qui possedent des renseignements suffisants sur la frequence de ces
rapports et sur 1'etendue de leur distribution . Nulle part dans le gouvernement
on n'a forme un personnel pour la gestion des rapports ; de plus personne n'a
meme preconise les principes de base qui pourraient conduire au fonctionne-
ment d'un programme de gestion des rapports .

Tout au long de 1'enquete, vos commissaires ont decouvert des rapports

inutiles ou trop couteux ; beaucoup de ces rapports ont debute il y a bon nom-

bre d'annees pour fournir des renseignements particuliers qui n'etaient requis
qu'une seule fois . Trop souvent on redige un rapport pour signaler qu'il n'y

a rien a signaler . Dans un ministere, quarante-quatre rapports dont personne

ne se sert sont prepares et distribues largement . Le bureau central d'une orga-

nisation regoit chaque mois les doubles de 6,000 commandes d'achats locaux
pour qu'elles soient examinees seulement <<au fur et a mesure que les circons-

tances le permettront» ; il en est resulte une accumulation de six a huit mois .
Au cours de 1'enquete, le ministere a reconnu que cette fagon de proceder
pouvait etre discontinuee, ce qui a entraine une economie annuelle de 400

heures de travail et 1'elimination de 72,000 documents . Cet exemple demontre
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qu'en supprimant un rapport inutile ou une formule qui fait double emploi,
non seulement on elimine les frais de preparation et de reproduction, mais en-
core on elimine du meme coup une operation inutile . S'il existait un program-
me par lequel on pourrait s'assurer que les rapports servent aux fins prevues
et que leur utilite justifie le coat de leur preparation, il en resulterait des eco-
nomies appreciables .

DIRECTIVE S

C'est a 1'aide de directives formelles que 1'on s'assure qu'un travail est execute
comme on 1'a precisement voulu, qu'on favorise un degre raisonnable d'uni-
formite et d'integration dans un service, et qu'on oriente le personnel . Plus de
cinq millions de dollars servent chaque annee a la preparation, l'impression
et* la distribution de manuels de procedures, de directives administratives et
d'instructions aux employes du gouvernement .

Les directives administratives des ministeres et des organismes revetent les
formes les plus diverses, depuis le memoire sans caractere officiel jusqu'aux
grandes series de manuels . On a note dans un ministere cinq categories de
directives, comprenant au total plus de quarante series contenues dans plus
de trente volumes . Dans un autre ministere, les chefs de service ont produit dix
manuels qui ne sont soumis a une coordination qu'au moment de la correction
des epreuves. Pres de 24,000 de ces manuels ont ete distribues dans ce minis-
tere, ce qui represente une longueur de 6,000 pieds lineaires d'instructions
ecrites affectant plus de 10,000 employes ; le coat annuel d'impression et de
reliure excede $84,000, ce qui ne constitue qu'une fraction des montants af-
fectes a la conception, la redaction, la revision, la distribution, la lecture et
le classement de ces manuels .

Dans un autre ministere, les manuels administratifs n'ont pas ete reguliere-
ment tenus a jour. En consequence, les chefs de divisions ont adresse des
instructions distinctes qui petit a petit ont remplace un si grand nombre de

chapitres de ces manuels que ceux-ci sont perimes ; ainsi le temps et 1'argent
consacres a la preparation de ces instructions ont ete employes inutilement .
Comme exemple supplementaire, signalons que les mesures a prendre dans
les forces armees lorsqu'un membre du personnel s'absente sans permission se
retrouvent a trente endroits differents . Dans un autre ministere, on compte au
minimum vingt-sept differentes circulaires ou directives sur le sujet suivant :
<<Attributions d'autorite» . Aucun des ministeres ou organismes soumis a 1'en-
quete n'a mis au point de dispositif central de regie et de coordination pour
ses directives ; il en resulte une erosion graduelle de la valeur de la directive

et un chevauchement couteux des sujets traites .
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Une autre complication reside dans le fait que deux organismes de regie
centrale, la Commission du service civil et le conseil du Tresor, produisent
eux aussi des reglements et des directives . Ces textes . sont souvent si com-
plexes que des ministeres ont du preparer des manuels pour les rendre acces-

sibles a leurs employes . Ces tentatives des ministeres pour elucider 1'original
peuvent a leur tour faire 1'objet de nouvelles redactions a divers paliers de

1'administration . Les manuels et les directives des ministeres doivent, cela va

de soi, expliquer 1'exception a la regle generale ; mais, trop souvent on tente
d'y expliquer a nouveau les reglements initiaux et on arrive meme parfois a les

invalider .
Chaque organisme de la fonction publique doit, dans une large mesure,

etablir ses propres directives; mais cela ne 1'empeche pas pour autant de res-
pecter certaines normes concernant le style, la forme, la reproduction, la

qualite, le format des reliures et des pages. Il importe aussi que de telles
directives ne soient pas detaillees au point de restreindre 1'exercice du juge-

ment; elles doivent fixer des baremes et des jalons propres a guider le fonc-
tionnaire charge de 1'execution des taches sans le priver de toute initiative .

Des directives plus claires faciliteront les communications au sein de la fonc-
tion publique, et une normalisation de la forme que revetent les directives
permettra de realiser d'appreciables economies .

CORRESPONDANC E

Les cinquante millions de lettres annuelles du gouvernement canadien coutent

environ cinquante millions de dollars . Le cofit d'une lettre varie entre 15 cents

pour une lettre polycopiee et $1 .75 pour une lettre individuelle de longueur

moyenne. Si les administrateurs dans les ministeres tiraient tout le parti pos-
sible des machines et des methodes disponibles pour la correspondance, l'ad-

ministration pourrait realiser d'importantes economies . En fait, dans ce do-

maine comme dans d'autres etudies dans le present rapport, le temps que l'on
consacrera a 1'amelioration de la gestion des methodes de correspondance sera

largement compense par les benefices qu'on en tirera .

La mecanisation de la correspondance n'est pas tres poussee . Cinq seule-

ment des organismes touches par 1'enquete utilisent une forme quelconque de

machine a ecrire automatique . La Commission du service civil fait exception

a cette regle : elle utilise pour une grande partie de sa correspondance le

paragraphe mod'ele approuve a l'avance on la lettre tapee a 1'aide d'un ruban

perfore. L'usage de lettres polycopiees et de paragraphes mod'eles permet de

repondre avec celerite a un gros volume de lettres courantes ou de meme genre,
mais on n'a pas tire tout le parti possible de semblables techniques . Pour ce
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qui a trait a des questions touchant le personnel, par exemple, les lettres
courantes peuvent etre utilisees dans une large mesure, mais l'usage qu'on en
fait dans les services du personnel des ministeres varie de deux a soixante-
huit pour cent du volume de la correspondance .

Plus de la moitie des lettres du gouvernement font 1'objet d'une redaction
distincte . Si seulement une faible proportion consistait en lettres imprimees a
1'avance, il en resulterait une economie etonnante . Des economies importantes
seraient encore realisees si 1'on utilisait, an lieu de lettres redigees pour chaque
cas, des lettres modeles approuvees au prealable . Environ le quart de toute la
correspondance du gouvernement est d'abord redige a la main, c'est-a-dire de
la fagon la plus inefficace et la plus couteuse . 11 est vraisemblable que quatre-
vingt pour cent du courrier redige a la main pourrait facilement etre dicte a
des enregistreuses ; l'economie la encore serait appreciable .

Une autre pratique couteuse consiste a faire preparer par des fonctionnaires
d'un rang subalterne des lettres destinees a porter la signature d'un fonction-
naire superieur qui n'a autorise personne a signer pour lui . Ces lettres vont et
viennent d'un palier a 1'autre de l'administration et sont modifiees a plusieurs
reprises avant d'etre finalement approuvees, signees et expediees . Environ
cinq millions de ces lettres individuelles qui coiltent entre $1 .50 et $1 .75 cha-
cune sont probablement ecrites au moins deux fois . Une delegation judicieuse
des pouvoirs devrait permettre d'eliminer pour le moins la Inoitie des revisions
et produire des economies appreciables .

II est important de signaler la regle generale selon laquelle il doit y avoir
une version anglaise de tout document qui touche aux affaires d'un ministere .
Ainsi, si on regoit une lettre en frangais elle sera presque toujours traduite en
anglais, meme si c'est un fonctionnaire bilingue qui doit y repondre ; la re-
ponse sera redigee en anglais puis traduite en frangais avant d'etre expediee .
Voila une pratique couteuse, lente et sans doute irritante pour certains fonc-
tionnaires de langue franqaise . 11 semble qu'a 1'heure actuelle on traduise et
retraduise inutilement beaucoup trop de documents ; la productivite et le mo-
ral du personnel s'amelioreraient considerablement si 1'on usait de plus de
souplesse, d'imagination et de consideration .

On n'a pas tire tout le parti possible des avantages qu'offrent les services
centralises de stenographie et de transcription . Tres souvent on se plaint que le
rendement et la qualite de ces services laissent a desirer ; mais c'est d'ordinaire
parce que ces services sont mal administres, parce que les normes de produc-

tion ne sont pas etablies ou encore parce que la formation du personnel est
insuffisante . Dans un ministere, ou les trois quarts du courrier sont transcrits
par un bureau central bien organise, les stenos qui occupent les postes les plus
bas dans 1'echelle de classement produisent en moyenne 825 lignes de bonne
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transcription par jour . Dans un autre bureau semblable, la production moyen-
ne est seulement de 244 lignes par jour ; 1'usage d'enregistreuses est loin d'y

etre generalise et 12,000 lignes par jour sont transcrites de textes manuscrits .

Les bureaux centraux de stenographie facilitent la formation progressive du
personnel, stimulent son ambition, permettent d'evaluer le volume du travail,
d'en verifier la qualite et de faire face aux periodes de pointe grace a une meil-
leure repartition des taches .

EXPEDITION ET CLASSEMEN T

Compte tenu des frais postaux, lP gouvernement depense annuellement trente-
quatre millions de dollars pour le depouillement et la manipulation de cent
millions de lettres qu'il regoit et pour 1'expedition d'un nombre deux fois plus

considerable .
Le temps requis pour acheminer une lettre du service du courrier au bureau

du fonctionnaire interesse varie de quelques minutes a neuf heures . Ce delai

est imputable surtout aux rapports complexes entre le service du courrier et le
service des dossiers . Les fonctionnaires sont habitues de longue date a rece-
voir leur courrier attache aux dossiers appropries . Pour cette raison, outre les

operations normales de depouillement, les lettres doivent etre classees avant
d'etre distribuees dans les bureaux . Les salles de service du courrier ne sont

pas toujours bien situees, c'est-a-dire adjacentes a la salle des dossiers ou des

registres. Comme le depouillement et le classement du courrier sont tres lies
Fun a 1'autre, il s'ensuit qu'une partie du classement se fait au service du
courrier, ce qui necessite soit 1'exercice de certains controles supplementaires,

soit le passage du courrier par le service des dossiers ; il s'ensuit un retard

inevitable. Dans de semblables circonstances, un double service de messagers

s'impose : Fun de la salle du service du courrier et 1'autre de celle des registres .

Environ les trois quarts du cout total de 1'acheminement d'une lettre pro-
viennent du fait que toute lettre doit etre inseree sur reception dans son dossier ;

cette methode contraint donc les messagers a transporter chaque jour des

tonnes de papier .
Les retards sont attribuables a bien d'autres causes . Plus de la moitie des

salles de service du caurrier examinees (ou passe un volume a peu pres egal
de correspondance) ne sont pas munies d'ouvre-lettres mecaniques qui acce-

lerent le depouillement du courrier . Dans plus de la moitie des ministeres, tout

le courrier, y compris les journaux et les periodiques, passe par 1'horodateur .

Dans certains ministeres, on prepare un resume des lettres, ce qui constitue

un autre moyen de les retracer et qui sert de supplement au systeme de classi-

fication. La plupart de ces operations causent des retards qui sont attribuable s
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aux classifications et aux index imparfaits dont se servent les ministeres pour
le classement de leurs documents .

Le volume de la documentation dans 1'administration atteint plus de
2,500,000 pieds cubes, dont 1,500,000 ont trait, dit-on, a des problemes cou-
rants et occupent un espace qui ne devrait etre utilise que pour des bureaux .
L'equipement requis pour une telle quantite de documents a coute au-dela de
dix millions de dollars . Chaque annee, cinq millions de dollars sont affectes a
1'espace necessaire pour loger ces documents et plus de vingt-huit millions
sont verses en traitements au personnel prepose a leur entretien . Tous les ans,
250,000 pieds cubes au moins viennent s'ajouter a la masse des documents
deja accumules, ce qui necessite 30,000 classeurs et pres de 180,000 pieds
carres de superficie .

Les methodes de classement actuelles sont nettement insuffisantes pour faire
face a 1'accumulation toujours croissante des documents, et le fonctionnement
de 1'administration ne peut manquer de s'en ressentir a la longue . Les dos-
siers qui constituent la memoire de 1'administration et qui renferment des mil-

lions et des millions de faits et de decisions anterieures doivent etre conserves
d'une fagon qui assurera le reperage rapide et economique des renseignements
essentiels . Les systemes de classement dans les ministeres et les organismes sont
en general insuffisants ou meme parfois inexistants . Dans bien des cas, on a
recours au sein d'un meme ministere a differents systemes, ce qui complique la
tache de classifier, ranger ou rechercher un dossier . Dans un ministere, par
exemple, on utilise dix index distincts pour aider les preposes aux dossiers a
trouver les renseignements requis ; les recherches durent souvent de un a trois
jours . Darts plusieurs cas, les methodes d'inspection suivies par le service des
dossiers sont tellement minutieuses qu'elles accaparent jusqu'a dix commis a
plein temps . La revue continue des dossiers n'est pas tres efficace ; elle permet
rarement de deceler les erreurs et, en realite, peut etre meme cause d'erreurs,
parce que les usagers et les preposes aux dossiers comptent les uns et les
autres sur ce procede pour corriger les negligences dans la manipulation
initiale .

Grace aux appareils electroniques on peut entrevoir des possibilites eton-
nantes pour le traitement de donnees quantitatives ; puisque des quantites
considerables de donnees peuvent maintenant etre traitees a de tres grandes

vitesses, il importe d'identifier les dossiers susceptibles d'un semblable traite-
ment et d'aborder le probleme du rangement et du reperage des informations
dans une optique nouvelle . Ti est inutile de conserver un document s'il n'est
pas reperable sur demande . Malheureusement, le gouvernement n'a aucune
solution efficace et methodique a offrir au probleme du classement et du

recouvrement des informations dont 1'accumulation se poursuit a un rythm e
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effarant . Le fait de n'avoir pas pu classer et recouvrer ces informations avec
methode a entraine une repetition couteuse de certains travaux et un gas-

pillage de personnel .
L'etat des dossiers revele en general 1'absence de planification et 1'indiffe-

rence en matiere d'entretien . Rares sont les ministeres qui placent deliberement

leurs dossiers a proximite des bureaux oiI ils peuvent mieux servir ; en outre,

bien peu de dossiers sont ranges sur des etageres qui requierent au moins
cinquante pour cent moins de superficie que les classeurs . Le materiel de

bureau n'est pas suffisamment moderne ; dans bien des ministeres les classeurs
et autre materiel de classement sont dans un etat pitoyable . Souvent, des che-
mises de qualite inferieure servent au rangement de pieces destinees a etre con-
servees pendant de longues periodes ou meme indefiniment, tandis que des

chemises couteuses contiennent des documents de valeur ephemere .
Des economies de plus de cinq millions de dollars sont possibles grace a une

simplification de la manutention du courrier et du traitement des informations .

DECLASSEMENT DE LA DOCUMENTATIO N

Depuis 1'etablissement en 1955, par les Archives publiques, du Depot des
documents publics, plus de 200,000 pieds cubes de documentation peu con-
sultee des divers ministeres ont ete retires de bureaux encombres et a loyer
eleve et places dans 1'espace disponible et moins couteux qu'offre ce Depot .

A la suite de ces transferts, plus de 12,000 classeurs, 21,000 caisses, 33,000
pieds lineaires et pres de 136,000 pieds carres de superficie de bureau ont ete
recuperes et affectes a 1'utilisation des ministeres . Depuis, le Depot des docu-

ments publics est completement rempli et un besoin urgent de nouveaux lo-
caux se fait sentir. Ii est plus economique, a-t-on demontre, d'emmagasiner

durant vingt ou vingt-cinq ans des documents originaux dans des depots peu
couteux que de les transposer sur microfilm simplement pour conserver de
1'espace destine avant tout a des bureaux .

La proportion des documents dont les ministeres disposent a intervalles

reguliers varie, d'apres les renseignements recueillis, de cinquante pour cent
dans certains cas a quatre-vingt-quinze pour cent dans d'autres cas . Ces pour-

centages sont excessifs . Certains ministeres, a-t-on constate, appliquent des
reglements demodes dans la fagon de disposer de leurs dossiers ; plusieurs au-

tres, de 1'aveu de leurs representants, modifient le sens des instructions . La

plupart des intervalles fixes prevoient la conservation des dossiers pendant
des periodes beaucoup trop longues sans prescrire le transfert des dossiers peu

utilises au Depot des documents publics . Dans neuf ministeres a Ottawa,

228,000 pieds cubes de dossiers et d'archives encombrent presentement le s
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bureaux et, selon 1'estimation des ministeres, trente pour cent environ de cette
documentation est rarement consultee . Si une reglementation methodique con-
cernant le declassement de la documentation etait appliquee, beaucoup plus
de trente pour cent de cette documentation pourrait etre transfere au Depot
des documents publics pour y etre emmagasine a peu de frais, ou tout simple-
ment detruit . Par exemple, dans un ministere encombre de 32,000 pieds cubes
de dossiers, 20,000 pieds cubes de dossiers ne servent pas ou presque pas ; au
moins quatre-vingt pour cent de ce volume pourrait etre detruit ou transporte
au Depot des documents publics .

Au moins soixante pour cent des documents du gouvernement se trouvent
dans des bureaux locaux situes en dehors d'Ottawa . Ces bureaux locaux,
n'ayant a leur disposition aucun depot de documents publics semblable a
celui qu'on trouve a Ottawa, doivent utiliser de 1'espace de bureau ou d'entre-
posage-surtout dans des immeubles loues-pour loger leurs documents peu
consultes . Il y aurait donc lieu d'etudier 1'etablissement, dans d'autres sec-
teurs du pays, de depots des documents publics qui releveraient de 1'Archi-
viste federal, pour desservir au moins les regions oiI des bureaux du gouver-
nement federal sont groupes en nombre suffisant .

D'es le debut du regime federal, on a tente a diverses reprises d'ameliorer la
manutention des documents publics . Plusieurs commissions et comites ont
etudie le probleme et formule des recommandations . Il y a quelques annees,
le Comite des documents publics, compose de hauts fonctionnaires, a cherche
en collaboration avec le conseil du Tresor des solutions a ce probleme . On a
autorise, entre autres choses, que l'on fixe des intervalles pour la destruction
des documents et qu'on libere les bureaux a loyer eleve qui servent a leur

entreposage. Cependant, les documents peu consultes representent encore un
volume de plus d'un million de pieds cubes . Des directives qui au lieu d'etre
obligatoires sont facultatives n'auront vraisemblablement pas une influence
profonde sur ce probleme .

Le decret C .P. 212 du 16 fevrier 1961 definit les attributions en matiere de
gestion des archives publiques . Il est douteux toutefois qu'un comite quelconque
puisse convenablement <<exercer une surveillance constante sur 1'etat des ar-

chives publiques>> ou conseiller judicieusement les ministeres ou organismes
<<selon les besoins>>, en ce qui a trait <<au soin, a 1'entreposage et a la destruction
des archives publiques>> . Il ne suffit pas d'affirmer que les ministeres et orga-

nismes devraient «lorsque la chose est possible, prevoir les dates auxquelles
leurs archives seront declassees, detruites, ou conservees pendant de longues

periodes» .
Pour assurer le gestion des documents publics de facon ordonnee, il faut

une loi qui apporte une solution appropriee . Elle devrait definir le role de 1'au-

328 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE



torite centrale et prevoir 1'etablissement de programmes dans les ministeres .

L'execution efficace de projets coordonnes qui serait fondee sur des programmes
bien definis pour le declassement des documents, et qui utiliserait des depots de
documents publics de dimensions suffisantes a Ottawa et hors de la capitale,

rendrait possible 1'economie annuelle de fortes sommes d'argent .

La salle des dossiers sert de station intermediaire entre le ministere qui
produit les documents et les Archives publiques. Quelques ministeres fede-

raux possedent leurs propres services d'archives mais ce sont les Archives
publiques qui sont le depositaire final de la . plus grande partie des docu-

ments de valeur historique permanente . Le role particulier de cet organisme

est etudie en detail dans la deuxieme partie de ce rapport . Les bibliotheques

des ministeres de meme que la Bibliotheque nationale sont moins directement
touchees par les procedes de declassement et de destruction des documents .

Mais vu l'importance qu'elles prennent dans 1'elaboration des decisions de la
direction, ces bibliotheques s'apparentent au Depot des documents publics .

Les problemes d'administration et de personnel associes au travail des biblio-
theques du gouvernement federal font aussi l'objet d'une etude particuliere

dans la seconde partie .

M$THODES .ET TRAVAIL DE BUREAU 529



INSTALLATIONS, AMtNAGEMEN T

ET ACCESSOIRE S

Lorsqu'on etudie les methodes en matiere de formules et de documents, on ne

peut passer sous silence les machines qui produisent et traitent de grandes
quantites de documents, ou les amenagements et le materiel necessaires a ces
machines, ou bien encore ceux qui y sont preposes . Autrefois, le commis de
bureau se servait presque exclusivement d'un crayon et d'un cahier ; ces temps
sont revolus . Aujourd'hui, 1'equipement de bureau comprend un ensemble im-
pressionnant de machines a calculer, de duplicateurs, de machines comptables,
de perforeuses de cartes, de machines a ecrire automatiques et de calculatrices
electroniques . Le perfectionnement pousse des nouvelles methodes d'exploita-
tion des faits et des donnees statistiques a coincide avec 1'expansion de la fonc-
tion publique moderne au Canada . L'automatisation de plus en plus poussee du
travail de bureau a profite dans une large mesure de 1'application de la technolo-
gie electronique au traitement automatique de grandes quantites d'informations .

TRAITEMENT AUTOMATIQUE DES INFORMATION S

11 y a dix ans, les ministeres et les organismes du gouvernement depensaient
annuellement plus d'un million de dollars pour la location de machines a cartes
perforees qui servaient au traitement de vastes quantites d'informations . Les
depenses encourues pour quarante-cinq installations distinctes atteignent au-
jourd'hui deux mill ions et demi. En 1957, pour la premiere fois dans la fonc-
tion publique, on installait un ensemble electronique de type moyen ; il devait
servir a la verification des listes de paye de 1'armee canadienne . En 1959, le
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Corps d'aviation royal canadien utilisait une calculatrice de type geant pour
l'inventaire des stocks . Puis un an plus tard, le Bureau federal de la statistique
acquerait une calculatrice de meme type pour le traitement des donnees du
recensement de 1961 . En trois ans, le cotit annuel-en frais de location--de
1'equipement electronique pour le traitement des donnees est passe de $70,000

a$1,250,000 . En se fondant sur les previsions actuelles, cc chiffre sera double
au cours des trois prochaines annees par l'installation de cinq calculatrices qui
serviront a la verification de la liste de paye des fonctionnaires, a 1'examen des

declarations d'impot sur le revenu et a d'autres services importants . En 1961,

le coat total du traitement automatique des donnees, y compris les installa-
tions, la remuneration et les facilites, a excede dix millions de dollars .

Les reglements du conseil du Tresor regissent 1'approbation des depenses

relatives a ces installations et voient a la coordination de la selection et a la for-
mation du personnel . Mais ces reglements ne visent aucunement la mise en
place et la gestion de ces ensembles electroniques une fois 1'approbation donnee .
Ni la Division de 1'analyse de la gestion de la Commission du service civil, ni le
Comite interministeriel des calculatrices electroniques cree pour renseigner le

conseil du Tresor, n'a prescrit de normes ou de baremes touchant l'utilisation de
ces machines . Le Comite n'a pas les ressources necessaires pour conseiller les
ministeres sur les aspects techniques et n'a pris aucune initiative pour mettre
au point de nouvelles utilisations . On a laisse les ministeres et les organismes
libres de formuler leurs propres lignes de conduite, d'apprecier leurs besoins
respectifs et, a 1'egard de ces installations, de prendre les initiatives necessai-

res, d'etablir les programmes de leur choix et de s'occuper d'une fagon inde-
pendante du fonctionnement de leurs propres machines .

Les ministeres n'ont regu aucune direction veritable sur la fagon de con-
duire les etudes preliminaires ; de telles etudes doivent preceder toute deci-
sion eclairee concernant 1'utilisation des techniques de traitement automatique

des donnees . Par exemple, on a essaye de determiner la rentabilite de cer-
taines installations sans tenir compte du cont eleve du vieillissement des ma-

chines et sans avoir evalue objectivement la periode d'amortissement du cout
initial . Ainsi, dans un cas particulier, en surestimant 1'utilisation possible d'un

ensemble electronique par les autres ministeres, on a fausse sensiblement les
calculs faits pour en justifier 1'acquisition . En outre, la decision d'acquerir un

nouvel ensemble repose trop souvent sur des comparaisons fondees seulement
sur le cout des procedures actuelles, independamment des economies et du

meilleur rendement qui pourraient decouler d'un perfectionnement des me-
thodes existantes . Dans un cas particulier, on etudie 1'amelioration des
methodes auxquelles on a presentement recours et 1'on constate que cel a

MtTHODES ET TRAVAIL DE BUREAU 531



reduirait considerablement les frais de fonctionnement du service et rendrait
moins imperieux 1'achat d'une calculatrice .

En procedant ainsi au petit bonheur, on a mis en place, sans plan directeur,
plusieurs ensembles electroniques destines au traitement des informations .
Bien que des avantages enormes decouleraient d'une exploitation a plein
rendement de ces machines couteuses, on n'a pas etabli de releve utile des
horaires de fonctionnement des diverses machines ; ces releves permettraient
une utilisation plus judicieuse des machines qu'on possede actuellement ou
qu'on se propose d'acquerir . La calculatrice achetee pour le recensement de
1961 devait etre 1'embryon d'un service central dont tout organisme du gou-
vernement aurait pu se prevaloir, mais rien n'indique 1'existence d'un pro-
gramme quelconque dans ce sens . 11 en est resulte la mise au point de projets
formules par des ministeres distincts en vue de 1'installation, vers la fin de
1962, de trois calculatrices de type geant, cote a cote, a Ottawa. Tout le tra-
vail prevu pour ces machines au cours des trois prochaines annees pourrait
facilement etre accompli par deux calculatrices, ce qui reduirait les depenses
d'un million de dollars. L'exploitation d'un service central a Ottawa et de
centres regionaux pour le traitement electronique des informations West pas
exempte de nombreux problemes qui exigent une attention immediate .

Des techniciens sont indispensables pour organiser le travail des machines,
les manoeuvrer et les commander ; il faut a cette fin tout un groupe de compe-
tences nouvelles . Malgre les recommandations formulees tres tot par le Comite
interministeriel des calculatrices electroniques, la fonction publique n'a pas

reussi a recruter un nombre suffisant de specialistes pour le traitement electro-
nique des donnees . En 1956, le Comite interministeriel a prie la Commission du
service civil d'etablir des classifications et des normes applicables a ce nouveau

personnel technique, mais celles-ci n'ont ete publiees qu'en octobre 1961 .
Quant au recrutement du personnel, on constate qu'il n'existe a cet egard aucun
programme bien conqu ; il y a donc un fort roulement dans le personnel, sur-
tout dans celui qui est affecte aux machines du ministere de la Defense natio-
nale; c'est qu'on ne s'est pas suffisamment rendu compte du statut et des
besoins du personnel prepose au traitement des informations . II est evident
que 1'administration federale ne s'est pas facilement adaptee aux techniques
nouvelles et a leurs exigences .

En plus de satisfaire aux besoins quotidiens que suppose le traitement des
informations, on doit toujours etre a 1'affut des idees nouvelles qui ne cessent
de surgir dans ce domaine . Meme si 1'on reconnait qu'il est urgent de tirer
tout le parti possible des quelques specialistes repartis dans le service public,
il n'existe pas pour autant un programme permettant la mise en commun des
talents et de 1'experience . 11 n'y a entre les ministeres et les organismes aucu n
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echange de specialistes et il n'existe aucune facilite a la disposition de ces
specialistes pour discuter de leurs problemes communs. Le gouvernement ne
tire pas le meilleur profit de 1'experience acquise, car un service de liaison entre
les ministeres memes et entre ceux-ci et 1'exterieur, ainsi que des initiatives
communes permettent a la fois de realiser des economies et d'ameliorer le

service .
Le gouvernement canadien, a cause de 1'ampleur de son activite, pourrait

profiter grandement d'une utilisation plus poussee des facilites de transmission

des informations . L'etablissement d'un systeme pour tout le pays, propre a
faciliter les communications d'affaires entre les vastes organisations, y compris
les gouvernements, exige 1'etude de questions telles que 1'equipement appro-
prie, le chiffrage uniforme des materiaux et des personnes . Dans 1'administra-

tion federale seulement, il existe une multiplicite de methodes de chiffrage pour
les individus; trois de ces methodes visent ensemble plus de la moitie de la po-
pulation . Les gouvernements provinciaux et les societes commerciales ont de
meme plusieurs methodes de chiffrage conques pour repondre a des besoins
particuliers . De nouvelles methodes independantes de chiffrage seront bientot
mises au point an fur et a mesure que le traitement des donnees s'etendra a
d'autres domaines . La facilite de 1'echange des informations entre ces diffe-
rents systemes offrira de plus en plus d'avantages . L'integration de la masse
des informations ne produira veritablement d'heureux effets que si leur trans-
mission est entierement automatisee . Une methode de chiffrage propre a
l'identification des personnes, qui pourrait servir a des fins diverses, contri-
buerait grandement a un rendement superieur, tant a 1'interieur qu'a 1'exte-
rieur du gouvernement .

Les doubles emplois et les erreurs du passe, alors que le traitement auto-
matique des informations n'en etait qu'a ses debuts, seront souvent repetes
a 1'avenir tant qu'une initiative concertee n'assurera pas 1'application metho-
dique des techniques nouvelles .

MATERIEL ET AMEUBLEMENT DE BUREAU

Si l'on exclut les principales societes de la Couronne, on constate que le gouver-
nement depense environ $1,750,000 par annee pour des machines a addition-

ner, a calculer, a ecrire et a dicter, ainsi que pour une quantite d'autres petits
accessoires de bureau. Meme s'il n'existe pas d'inventaire precis, on sait que le
gouvernement possede pres de 80,000 de ces articles de petite dimension, y

compris 55,000 machines a ecrire ; il n'y a pas de plus grand acheteur d'ameu-
blement et d'accessoires de bureau que le gouvernement, qui depense annuelle-
ment pres de $2,250,000 pour 1'achat et 1'entretien de bureaux, classeurs e t
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autres pieces de mobilier de bureau . Ainsi, en 1961, il a achete plus de 5,000
bureaux. Selon 1'inventaire actuel, 1'ameublement de bureau a une valeur de
remplacement de plus de quarante millions de dollars .

Un equipement qui ne convient pas entraine une perte de temps considera-
ble, diminue 1'efficacite et la production et demoralise le personnel . Le person-
nel de surveillance du gouvernement n'est pas tres au courant du materiel de
bureau offert sur le marche et des differents articles qui peuvent reduire le
prix de revient et accroitre la qualite du travail . Un ministere, a-t-on decou-
vert, a achete douze machines comptables au coixt de plus de $75,000 pour
executer des taches qu'on pouvait accomplir a la main de fagon plus satisfai-
sante et a meilleur compte ; dans un autre ministere, ou le volume et le genre
de travail se pretent a 1'emploi de machines a ecrire electriques, aucune des
cent machines en usage n'est electrique ; dans un autre cas, les trois quarts des
machines a ecrire servent depuis plus de quinze ans. Dans un bureau, la moitie
des soixante-deux machines a dicter ne sont pas utilisees ; ailleurs, dans un

service qui dispose de quinze machines a dicter, on dicte en moyenne moins
d'une lettre par jour sur chacune d'elles .

Le fait qu'on ne se soit pas procure 1'equipement qui convient le mieux est

attribuable en partie a 1'absence de groupes competents en matiere de methodes
de travail, tant a 1'echelon central que dans les ministeres . Sauf une exception
remarquable, aucun ministere ou organisme n'a mis au point un manuel satis-
faisant qui groupe les caracteristiques des accessoires de bureau les plus en
usage. Cet etat de choses deplorable est attribuable egalement au fait que 1'ac-
quisition d'un nouvel article constitue souvent une operation longue, difficile et
irritante . Les exemples de retards dans l'obtention d'articles de bureau sont

nombreux. Ces retards varient de six mois a deux ans . Meme si afin d'eviter
les abus il est necessaire qu'une autorite superieure approuve les demandes
d'achat, la lenteur des procedures actuelles decourage des initiatives louables
de la part du personnel en vue d'ameliorer les conditions materielles de travail .

AMENAGEMENT ET ACCESSOIRE S

Les ministeres et organismes du gouvernement occupent une superficie de bu-
reau d'environ trente-quatre millions de pieds carres dont quatre-vingt pour
cent sont fournis et entretenus, sans frais pour 1'usager, par le ministere des
Travaux publics au cout approximatif de 85 millions de dollars par annee .

Les ecarts entre les espaces qu'occupent les divers employes sont conside-
rables et souvent ne sont fondes ni sur la logique ni sur les exigences . Il arrive

frequemment, dans la pratique, que 1'espace utilise excede les normes etablies
dans le gouvernement et soit considerablement superieur aux normes courante s
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dans 1'industrie ; par ailleurs, d'autres employes sont parfois mal loges, surtout

1'a oiI les immeubles sont vieux ou n'ont pas ete congus pour 1'utilisation qu'on
en fait . On obtiendra une utilisation plus judicieuse de l'espace de bureau en
exigeant que les ministeres et les organismes en acquittent les frais . En outre,

un programme eclaire de gestion des amenagements s'impose afin qu'on puisse
examiner a nouveau les normes presentement en usage, appliquer des principes

judicieux quant a la disposition des bureaux et faciliter une meilleure utilisation
des amenagements . 11 en resultera, en plus des economies annuelles fort appre-
ciables, un meilleur moral et un rendement accru .

Malgre le progres realise dans la normalisation des accessoires et fourni-
tures de bureau, il reste encore beaucoup a faire . En vingt-sept ans, 1'Office des

normes du gouvernement canadien a etabli des normes pour moins de cent
articles . Environ neuf cents accessoires et formules d'usage courant existent dans
les bureaux, y compris les articles dont les normes ont ete fixees ; ils sont enume-

res dans le catalogue des articles de mod'ele courant que le Department des
impressions et de la papeterie publiques distribue a tous les ministeres du gou-

vernement . Les ministeres et les organismes n'ont besoin d'aucune approbation

supplementaire pour demander les articles du catalogue ; mais les demandes

d'articles qui n'apparaissent pas dans le catalogue doivent etre approuvees par
le conseil du Tresor et, ensuite, ces articles specialement approuves peuvent
etre commandes directement au Departement des impressions et de la pape-

terie publiques . En pratique, 1'approbation par le conseil du Tresor de deux
milles articles non compris dans le catalogue n'a pas encourage le personnel a
demander des articles standards .

11 incombe a divers organismes distincts de satisfaire les besoins courants en
espace et en materiel de bureau ; pour que Pon rende ces services de fagon effi-

cace, il conviendrait que l'autorite de ces divers organismes soit clairement de-
finie . Il faut encourager fortement 1'etablissement de normes et diminuer
l'utilisation d'articles non conformes aux normes etablies . Toutefois, vos com-

missaires estiment que ceux qui fournissent les services ne devraient exer-
cer aucune autorite sur ceux qui en font usage et que le cout de ces services

devrait etre a la charge de l'usager . Selon ce principe, l'organisme qui, par

exemple, serait charge d'assurer 1'approvisionnement des articles communs
serait essentiellement tenu d'acquerir ces articles aux meilleures conditions

possibles et d'en faire une livraison rapide aux ministeres qui en font la
demande ; ces derniers seraient tenus d'acquitter les frais d'acquisition et de

livraison .
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EVALUATION DU

TRAVAIL ACCOMPLI

La qualite et la quantite du travail accompli par 100,000 commis, civils et

militaires dans 1'administration publique interessent au plus haut point le con-
tribuable canadien . De nouvelles techniques d'evaluation du travail, de simpli-
fication des taches et de verification de la qualite, appliquees intelligemment a
1'administration publique, amelioreraient la qualite du travail et reduiraient le
cout de la documentation de plus de vingt-cinq millions de dollars par annee .

Dans un grand nombre de bureaux du gouvernement, les routines inherentes

a des operations materielles enormes, telles que le classement, le travail de
machine a ecrire, la transcription de 1'adresse sur les cheques et leur mise a la
poste, ont pris 1'aspect du travail en serie, comportant la repetition de beaucoup
de petites taches . Cependant, plus de la moitie des ministeres et organismes
examines n'attachent pas une importance suffisante aux moyens de surveillance
propres a assurer un rendement raisonnable, compte tenu des salaires verses, et
s'en remettent entierement a 1'appreciation subjective des chefs immediats pour
determiner le rendement . Dans les autres ministeres, les methodes de surveil-
lance sont souvent primitives ; ainsi, la methode la plus repandue consiste a
comparer le travail accompli par un groupe de commis d'un bureau au travail
fourni par un groupe de commis affectes aux memes taches dans d'autres bu-
reaux ou a d'autres moments . Cette methode repose implicitement sur cette
fausse notion que la productivite optimum est fournie par le groupe qui produit
davantage, alors que des methodes d'analyse et d'evaluation demontrent que tel
est rarement le cas . Les techniques recentes d'evaluation du travail eliminent

les inexactitudes attribuables a la valeur excessive attachee au jugemen t
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individuel et aux comparaisons que Pon fait avec des experiences anterieures .
En general, bien peu nombreux sont ceux qui connaissent la portee veritabl e

de 1'evaluation scientifique du travail, la fagon dont cette technique devrait
etre appliquee, les avantages qui en decoulent, les inconvenients qu'entraine
sa mauvaise application, ou le prix d'une telle technique aux points de vue
temps, personnel et argent. Les rares experiences heureuses dans ce domaine
sont dues a 1'initiative et a 1'enthousiasme de certains fonctionnaires et les
tentatives d'evaluation scientifique du travail faites dans les ministeres ont ete
isolees et incompletes . Nulle part dans le service il ne semble possible d'initier
le personnel a ces procedes nouveaux, si ce n'est a 1'Ecole du Corps royal
canadien des magasins militaires, situee a Montreal . L'effectif de la Division
de 1'analyse de la gestion, qui aurait du guider et aider les ministeres et les
organismes a mettre au point leurs propres programmes, ne compte qu'une
seule personne competente dans ce domaine et n'a distribue aucune directive
de portee generale .

Une bonne partie du travail de bureau dans la fonction publique comporte
la manipulation d'un fort volume de documents et la repetition de plusieurs
gestes, et peut etre mesuree de fagon assez precise et a un cout raisonnable .
Une fois le travail mesure, 1'efficacite peut etre evaluee ; 1'experience, en d'au-
tres secteurs, a delnontre qu'une surveillance efficace peut habituellement
accroitre le rendement de plus de cinquante pour cent par rapport au travail
fourni par des travailleurs non soumis a de semblables normes . L'application
generale de normes de productivite dans les services administratifs se tradui-
rait par des economies annuelles importantes .

Dans 1'agitation qui accompagne les changements radicaux et 1'adoption de
programmes nouveaux ou 1'equipement electronique occupe souvent une place

de premier plan, on oublie frequemment le role que 1'employe directement
affecte peut jouer dans 1'amelioration de 1'efficacite . Un analyste competent des
methodes n'est pas 1'unique personne capable de les perfectionner ; 1'exe-
cutant est souvent le mieux place pour deceler la transcription inutile, le double
emploi, le geste perdu, les delais et le deroulement irregulier des taches ; son
chef immediat devrait aussi, etant lui=meme sur les lieux, entrevoir les perfec-
tionnements possibles .

C'est donc a 1'endroit meme ou s'accomplissent les taches que celles-ci peu-
vent etre simplifiees le plus facilement . Mais a 1'heure actuelle, parce qu'ils ne
sont pas entraines a decouvrir des methodes nouvelles et plus efficaces, des
dizaines de milliers de commis ne fournissent -pas a cet egard 1'apport . dont ils
sont capables . Cet apport pourrait se manifester de mille fagons : une nouvelle
disposition des bureaux et des machines a calculer, un procede de triage plus
ingenieux ou une meilleure repartition des taches . Voici un exemple : on a
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constate dans un ministere, apres examen du detail d'un travail de compta-
bilite, que Pon transcrivait dans une serie de livres les informations tirees

de formules recues a intervalles irreguliers de telle fagon que les commis etaient
une journee tres occupes et une journee inactifs ; cependant, les commis inac-
tifs n'aidaient que rarement ceux qui etaient occupes . Si le travail dans ces divi-
sions avait ete reparti plus rationnellement, le personnel aurait pu etre reduit
d'au moins trente pour cent.

La simplification du travail contribue grandement a rendre 1'executant plus
conscient du cout d'une operation ; elle devient pour lui un stimulant et lui pro-
cure le sentiment d'une participation active . Malheureusement, ni la Division
de 1'analyse de la gestion ni la section de l'organisation et des methodes de
chaque ministere n'ont concu un programme propre a initier 1'executant a cette
discipline et a recourir a son aide .

La verification des formules et documents administratifs coute chaque annee
trente millions de dollars au moins . Dans un ministere, ]a verification des chan-
gements apportes a la liste de paye coute approximativement $100,000 par
annee, ce qui represente environ trente pour cent du cout initial de 1'operation .

Dans un cas particulier, les documents regus du public font 1'objet d'au moins
cinq pointages differents . Dans 1'ensemble, ce travail de verification qui existe
a tous les paliers de 1'administration provient d'un souci de perfection et d'une
crainte de la critique que le public formule souvent pour des erreurs sans

importance . La verification la plus complete des dossiers et documents, meme
si elle est parfois justifiee, n'est pas entierement infaillible puisque 1'experience
demontre que les verificateurs laissent normalement passer entre cinq et
quinze pour cent des erreurs . A cause de cette possibilite, on tente quelquefois
de depister ces erreurs en exigeant une deuxieme verification, ce qui devient
fastidieux .

L'objet de toute verification est de decouvrir les erreurs et de les corriger ;
malheureusement, on s'efforce rarement de faire disparaitre la cause des erreurs
pour reduire le besoin de verification, comme on le fait dans l'industrie lors-
qu'on applique la methode dite de controle de la qualite . Afin d'illustrer la
valeur de cette faqon de proceder, on a analyse la methode dont on se servait
dans un ministere pour verifier les modifications apportees a la liste de paye ;
l'analyse a etabli qu'en utilisant les methodes d'echantillonnage statistique les
frais pouvaient etre reduits de moitie. De plus, comme pres de quatre-vingt-
dix pour cent des erreurs faites au cours de la periode d'essai etaient attri-
buables a la negligence ou au manque de formation du personnel responsable
des modifications dans les listes de paye, les chefs de groupe ont pu corriger
les erreurs initiales, ameliorer la qualite et reduire le volume du travail a

refaire .
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Pour verifier les depenses d'un ministere avant leur paiement, on n'utilise pas
a 1'heure actuelle les procedes d'echantillonnage statistique et l'on ne tient pas

suffisamment compte de l'importance relative des montants en jeu . Les mon-
tants de quelques cents recoivent la meme attention scrupuleuse que les mon-

tants de milliers de dollars . Vos commissaires sont convaincus que l'application
des methodes de contrSle de la qualite et des procedes statistiques aux formules
et documents ne regoit qu'une attention superficielle . Ni la Division de 1'ana-
lyse de la gestion, a la Commission du service civil, ni aucun des groupes

charges de l'organisation ou des methodes dans les ministeres ne comptent
parmi leur personnel des employes qui connaissent ces methodes statistiques et
leur application comme techniques de controle . Le recours a ces methodes,

qui devraient figurer au repertoire des analystes des methodes du gouverne-
ment, ameliorerait la qualite du service et permettrait de realiser annuellement

de fortes economies .
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5
GESTION DES METHODES

Les objectifs et les programmes deviennent des realites grace aux employes,
aux techniques et aux machines qui, intimement associes, permettent la pleine
realisation des fins de toute entreprise . Un plan d'action continu concernant la
gestion des methodes est necessaire pour tout le service public si Pon veut
rendre 1'employe conscient de ce que coixte 1'administration et le tenir informe
des techniques nouvelles, et si Pon veut rendre disponibles les competences
necessaires pour mettre en Qeuvre ces nouvelles methodes et initier a la fois le
personnel dirigeant et le personnel executant dans 1'emploi de ces techniques .
Les methodes •doivent faire 1'objet d'un examen constant susceptible de deter-
miner si les avantages qu'on en tire valent le prix qu'on y met .

Les ministeres et les organismes du gouvernement n'envisagent que rarement
tous les aspects d'un systeme particulier : si 1'equipement est bien gere, ce sont
les formules et les instructions qui requierent 1'attention ; si le programme des
formules est bien administre, la direction fait defaut dans un ou plusieurs autres
secteurs relatifs a la documentation . On s'arrete trop rarement a considerer
1'utilite des methodes et des procedes ; cela tient a ce que les administra-
teurs ne sont pas conscients de la necessite d'equilibrer le cout et la valeur .
Ainsi, environ soixante-cinq pour cent des 300,000 commandes d'impression
et de fournitures adressees a l'imprimeur de la Reine, ne coutent en moyenne
que $1 .75 ; mais personne ne semble se rendre compte que les frais de compta-
bilite qu'entrainent 1'etablissement du compte et son paiement excedent la va-
leur de Particle fourni.

Certaines lois dont les dispositions sont trop detaillees genent ou empechen t
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1'adoption-de methodes plus modernes . Par exemple, la Loi sur les douanes et

la Loi sur le tarif des douanes renferment plusieurs articles detailles, inchanges
depuis plus de cinquante ans et rediges dans une langue etrangere au monde

du commerce . Ces articles entravent considerablement l'administration des
douanes et de 1'accise, sont une source d'incalculables ennuis pour le public et
occasionnent chaque annee 1'echange de milliers de lettres et de formules inu-

tiles . En 1896, ces lois prevoyaient que le public devait payer un droit de
cinquante cents pour des copies supplementaires de documents de douane .

L'inscription de ce montant de cinquante cents et la preparation du document
demande coutent au has mot $1 .25 ; en 1961, on a fourni 100,000 copies

de ce genre, mais personne n'a pense soit a majorer le droit reclame, soit a le

supprimer entierement . L'une ou 1'autre de ces decisions profiterait au gou-

vernement, mais il faudrait pour cela modifier la loi . Meme si de semblables

restrictions servent souvent a excuser l'inaction, elles n'en constituent pas

moins un embarras veritable. De nombreuses petites anomalies ou restrictions,

qui n'ont aucune portee sur la ligne de conduite suivie, ne sont pas supprimees,
ou leur suppression est remise jusqu'a ce que 1'ensemble de la loi soit revise .

Dans 1'interet de 1'eflicacite administrative, le nombre de dispositions adminis-

tratives dans la loi devrait etre reduit au minimum .

Le gouvernement a grand besoin d'une coordination et d'une integration des

fonctions, applicables a plusieurs ministeres et organismes ; la situation actuelle
entraine des chevauchements et des doubles emplois extremement couteux .

Considerons a titre d'exemple le ministere de la Sante nationale et du Bien-

etre social : les paiements considerables verses au titre des allocations familiales

et de la securite de la vieillesse sont intimement lies au programme du ministere,
mais tous ces paiements sont assujettis a 1'autorite du Controleur du Tresor .

Ainsi, parce que deux ministeres possedent des normes differentes et partici-

pent a ce qui ne devrait etre qu'une settle operation, il existe des chevauche-
ments multiples et, du meme coup, il est presque impossible d'ameliorer la
fagon de proceder puisque toute innovation necessite 1'approbation des deux

ministeres .
Le Bureau federal de la statistique remplit essentiellement le role d'un orga-

nisme central charge de recueillir des donnees statistiques, mais le Bureau
compile souvent des donnees qu'un autre ministere a recueillies precedem-
ment pour son propre compte . Le besoin de coordination des methodes de-
vient manifeste quand on consid'ere le double emploi des renseignements con-

signes sur differents jeux de fiches concernant les employeurs . Dans un minis-

tere, il existe une fiche alphabetique et une fiche numerique pour 313,000

employeurs; dans un autre ministere on compile des donnees touchant les em-

bauchages et les departs ; dans un autre service, on a etabli une carte perforee
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portant des renseignements semblables sur 100,000 employeurs ; et enfin dans
un autre, on tient encore a jour certains renseignements concernant les em-
ployeurs, alors que toutes les donnees a ce sujet sont disponibles dans les
fichiers des trois autres ministeres . Les informations relatives aux superficies
ensemencees, a 1'etendue des fermes, aux quantites de grain dont disposent les
cultivateurs, et au commerce des grains, ainsi qu'a d'autres questions interes-
sant 1'agriculteur, sont indispensables a divers services distincts charges de
1'application de differentes lois, mais chaque service recueille et traite indivi-
duellement les informations dont il se sert.

11 est fait allusion, ailleurs dans ce rapport, a la difficulte d'obtenir un inven-
taire du potentiel humain employe dans la fonction publique. Les registres con-
cernant le personnel se chevauchent les uns les autres et sont disposes dans di-
vers bureaux qui s'occupent du personnel et de la paye, a la Commission du
service civil et au ministere des Finances . Malgre les sommes considerables
que represente le maintien de ces registres, les renseignements indispensables
aux administrateurs ne sont pas toujours rapidement disponibles . La carte
perforee aurait pu etre utilisee pour mettre au point une methode simple,
applicable a tout le personnel ; il est a regretter qu'aucun programme n'ait ete
imagine pour apporter une solution d'ensemble a un probleme aussi impor-
tant .

11 est manifeste, d'apres les exemples qui precedent, que la creation isolee de
systemes destines a repondre aux seuls besoins des ministeres et organismes
individuels aboutit a des chevauchements et a des gaspillages . Il faut s'orienter
vers la mise en oeuvre de methodes qui soient bien integrees les unes aux autres

dans 1'ensemble de la fonction publique, sans tenir compte des lignes de demar-
cation entre les ministeres .

Les tentatives d'ameliorer les methodes, les procedures et les pratiques admi-
nistratives dans la fonction publique ne depassent habituellement pas le cadre
des mesures d'urgence . L'emploi de specialistes qui doivent se livrer a une
etude hative et restreinte de problemes pressants ne donne que des resultats
fragmentaires . On se contente souvent de reparer la fissure alors qu'il faudrait
renouveler la digue ou on cherche a accomplir le travail sans se preoccuper du
coilt . Sauf en temps de crise, aucun effort n'est fait pour repenser les methodes
devenues desuetes . Les services de methodes dans les ministeres et la Direction
des services consultatifs de la Commission du service civil ont sans doute fait
un bon travail dans 1'ensemble de 1'administration ; mais leurs succes sont
relativement modestes . L'existence meme de la Direction des services consul-
tatifs n'est pas bien connue ; 1'etendue des services qu'elle peut rendre Pest
encore moins. Les administrateurs doivent prendre conscience du besoin
d'arracher 1'appareil administratif des ornieres ou il s'enlise et de le replacer
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dans la bonne voie .
Les exemples qui suivent illustrent bien les nombreuses economies qu'il

serait possible de realiser dans le service public :

• Depuis leur institution, les cheques d'allocations familiales et de securite de

la vieillesse proviennent de dix endroits differents . Des economies conside-
rables seraient realisees si les paiements etaient mieux etales et emanaient
d'un plus petit nombre de bureaux, meme d'un seul bureau central .

• La coutume veut qu'on appose un timbre pour indiquer que les droits de
douane ou d'accise ont ete acquittes . En realite, pour ce qui est des produits
de fabrication canadienne, il s'agit la d'une sauvegarde inutile . Plus d'un
million de dollars pourrait etre economise par 1'abandon d'une telle pratique,

mais jusqu'ici on n'a meme pas tente d'evaluer objectivement les possibilites
d'une semblable reforme .

• Dans les forces armees, des comites poursuivant des objectifs communs etu-
dient depuis dix ans le fusionnement possible des listes de paye et des fiches

du personnel, a 1'interieur de chacun des services et pour 1'ensemble de
ceux-ci . Chaque fois qu'on est sur le point de prendre une decision dans ce
sens, on nomme un nouveau comite qui n'est pas plus experimente que
1'autre. Les possibilites d'unifier ces listes et ces fiches sont aussi lointaines
en 1962 qu'elles 1'etaient en 1952 .

Pour une bonne part, le travail effectue dans le service public consiste ; cela
va de soi, dans la repetition des memes taches et il est par consequent suscep-
tible de normalisation ; mais 1'etablissement de normes et 1'evaluation du travail

accomplis en fonction de ces normes necessitent une attention particuliere et
un programme bien ordonne . Pour regler ces problemes, il ne faut pas seule-
ment les aborder globalement, ce qui entrainerait une depense inutile, mais
il faut proceder a des analyses precises, ce qui exige le recours a des specialis-

tes . Malgre 1'interet que les hauts fonctionnaires du gouvernement portent
aux problemes administratifs quotidiens, dans 1'ensemble ils ont tendance a

attribuer aux methodes et aux procedes une priorite moins grande qu'ils ne
meritent. Ils hesitent a utiliser au maximum les analystes de methodes au sein
de leur ministere, a solliciter 1'aide d'un centre consultatif ou a employer des

specialistes de 1'exterieur . En face de ce manque d'interet et de cette ignorance

des possibilites qu'offrent les methodes et les techniques recentes, il ne faut pas
s'etonner que les occasions d'effectuer des ameliorations sensibles et de reduire
les frais de fagon appreciable aient passe et continuent de passer inapergues .

Les autorites des divers ministeres et organismes doivent prendre les mesures

necessaires pour utiliser les competences disponibles au sein et hors du servic e
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et pour ensuite continuer avec energie le travail entrepris afin de realiser les
economies considerables mises en lumiere par les exemples cites plus haut .
La situation deplorable qui existe presentement est en partie attribuable au
fait que la haute direction des ministeres n'est pas investie d'une autorite et
d'une responsabilite suffisantes . Mais meme avec une delegation effective de
pouvoirs, les enormes avantages possibles ne deviendront realites que si l'on
aborde le probleme avec enthousiasme, si l'on s'assure du concours d'experts
et de specialistes en nombre suffisant et si les hauts fonctionnaires s'appliquent
a ce probleme avec une ardeur soutenue .

544 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE



6
SERVICES DE GESTION

Vos commissaires ont constate que 1'usage des techniques administratives les
plus recentes, mises au point par de vastes entreprises industrielles et commer-
ciales, n'a pas ete generalise dans tous les services du gouvernement du Canada .

De facon generale, les formules et les methodes qui s'y rattachent n'ont pas ete
soumises a des verifications suffisamment rigoureuses par un personnel qualifie .
Les rapports, a la fois si indispensables a l'administration et si cotlteux a pro-

duire, sont rarement evalues pour s'assurer s'ils servent veritablement ou si leur
coirt est en proportion raisonnable avec la valeur des renseignements qu'ils

offrent . Les directives trop souvent ne renferment pas les instructions et les con-

seils lucides que les employes devraient recevoir . On n'exploite pas a fond les
moyens disponibles pour comprimer le cout de preparation de la correspon-
dance et du traitement du courrier . Les methodes de classement sont, de fagon

generale, insuffisantes et couteuses et le gouvernement est graduellement sub-
merge par la masse de ses propres documents .

On n'a pas suffisamment eu recours a 1'equipement electronique, mis au
point ces derniers temps, pour 1'execution des taches enormes qu'entraine pour
les administrateurs publics le traitement des informations ; d'autre part, les

ensembles electroniques dont on a fait 1'acquisition ne sont pas pleinement
utilises. On n'a pas fait non plus un usage suffisant des multiples autres ma-
chines et accessoires de bureau destines a accroitre 1'efficacite .

Le travail accompli par les commis est rarement evalue selon des normes
etablies, et Pon ne constate presque aucune tentative pour initier 1'employe a
1'analyse et a 1'amelioration de son rendement . De faqon generale, les techni-
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ques statistiques bien connues n'ont pas ete appliquees a la verification des
comptes, des formules et des donnees, verification qui constitue une des taches
les plus frequentes et les plus couteuses de 1'administration publique . Pour
n'avoir pas soumis les methodes a une analyse et a une verification constantes,
on a gaspille des ressources humaines et financieres . Les tentatives destinees a
ameliorer cette situation se resument a un certain nombre d'initiatives-isolees
et sans coordination-du conseil du Tresor et de son personnel, de la Com-
mission du service civil, de l'imprimeur de la Reine, du ministere des Travaux
publics, de 1'Office des normes du gouvernement canadien, de 1'archiviste
federal et de quelques comites permanents de 1'administration exergant une
autorite soit partielle, soit partagee a cet egard .

La Direction des services consultatifs de la Commission du service civil est
le seul centre consultatif du gouvernement federal en matiere d'administra-
tion. Au cours de ses quinze annees d'existence, le centre consultatif n'a fait
qu'entamer la masse des problemes administratifs . Ce service central qui existe
aujourd'hui a fait ses debuts en 1946 et s'est developpe au sein de la Commis-
sion du service civil ; il compte maintenant un personnel d'environ vingt-cinq
employes . Au debut, ce centre aidait la Commission et le conseil du Tresor a
examiner les besoins en personnel des ministeres . Il en est resulte une certaine
hesitation de la part des ministeres et organismes a recourir a ce service, par
crainte que les renseignements ne jouent contre eux . Les organismes non regis
par la Loi sur le service civil, peu desireux de voir la Commission s'immiscer
dans leur activite, n'ont pas fait appel a celle-ci . Vers 1950, un changement
d'attitude s'est produit, mais meme si la Direction des services consultatifs
n'offre maintenant ses conseils et son assistance que sur demande, ce n'est
qu'avec une certaine reserve qu'on sollicite son aide .

Deux faiblesses notoires ont amoindri 1'eflicacite de cette Direction . En pre-
mier lieu, c'est le fait qu'elle a tente de faire le travail des ministeres plutot que
de former leur personnel a 1'executer . Les ministeres et organismes du gouver-
nement du Canada constituent, dans 1'ensemble, un tout trop vaste et trop
diversifie pour qu'un seul bureau consultatif de ce genre puisse fournir un
service adequat . Pour repondre a toutes les exigences de ce vaste complexe,
le service central est contraint de disperser ses efforts et par ce fait meme il
perd presque toute efficacite . Les analyses doivent etre faites par les ministeres
eux-memes . Au centre consultatif revient plutot la tache de formuler les prin-
cipes directeurs d'application generale, de prodiguer les avis et les conseils, et

de tracer les programmes de formation sans s'engager dans le travail d'etude
d'analyse et de critique.

En deuxieme lieu, la Direction fait partie d'une commission situee hors de
1'administration gouvernementale proprement dite et ne peut faire affaire
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qu'avec une partie de la fonction publique . Tout centre consultatif devrait
compter sur 1'appui manifeste du gouvernement et devrait etre place dans un
endroit qui temoigne de l'importance de son role ; il devrait etre un element
du reseau administratif qui relie le cabinet aux ministeres et aux organismes .

Somme toute, les initiatives en matiere de reforme administrative doivent

venir des cadres superieurs de 1'administration . Des innovations hardies s'im-
posent si 1'administration du gouvernement doit progresser au meme rythme

que le reste du pays sans occasionner des depenses excessives . Les administra-
teurs a tous les paliers de 1'administration doivent participer a ce programme,

des objectifs doivent etre fixes et les realisations controlees . Il faudra de gros

investissements tant en argent qu'en potentiel humain si on veut que les econo-
mies soient appreciables et que le rendement soit accru . Enfin, ce desir de
redressement doit tendre avant tout a la formation, au sein des ministeres et des

organismes, de competences capables d'appliquer les meilleures techniques ad-
ministratives disponibles .

SERVICES CONSULTATIFS CENTRAUX

Dans le rapport intitule : «Un plan de gestion>>, vos commissaires etudient les
moyens de favoriser 1'application de methodes efficaces de gestion dans tout
le service public . Vos commissaires estiment que cette fonction incombe au
conseil du Tresor et a son president aides d'un personnel reorganise faisant
partie des cadres du Conseil prive . Le rapport qui porte sur la gestion finan-

ciere recommande une transformation profonde de 1'attitude du conseil du
Tresor qui devrait cesser d'examiner dans le detail les milliers de demandes
des ministeres pour etudier et approuver plutot leurs objectifs et leurs pro-

grammes annuels et a longue portee, afin de s'assurer que les intentions du
gouvernement sont suivies . Le rapport concernant la gestion du personnel
propose que les fonctionnaires du conseil du Tresor etablissent des lignes de
conduite et des normes dans le domaine du personnel, et qu'ils evaluent le

rendement des ministeres en fonction de ces normes . Vos commissaires sont

d'avis qu'une division devrait etre creee au sein du conseil du Tresor reconsti-
tue pour s'occuper des lignes de conduite et des methodes administratives . Elle

pourrait s'appeler: «Division des reformes administratives>> .

Les fonctions principales de cette Division projetee comprendraient :

• L'elaboration d'une politique administrative dans ses grandes lignes et son
orientation en matiere d'organisation, de methodes et de procedes d'execution

dans la fonction publique .
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• L'observation du rendement de chaque ministere et organisme et la participa-
tion a 1'evaluation des programmes et autres problemes dont est saisi le con-

seil du Tresor; le depistage des chevauchements et des repetitions ; l'elabora-
tion de programmes a longue portee concernant 1'organisation des services

gouvernementaux .

• La collaboration avec les ministeres et organisme s

a) au recrutement du personnel requis pour leurs services consultatifs de
gestion des ministeres, et au fonctionnement de ces services ,

b) a la creation des programmes de formation ,
c) a 1'amenagement et a l'utilisation des services communs ,
d) par la publication de guides et de manuels sur les techniques et 1'utilisa-

tion de 1'equipement et des installations ,
e) par 1'encouragement donne aux travaux de recherches sur des questions

d'ordre administratif ,
f) en faisant office de bureau central pour les renseignements relatifs a la

gestion .

Malgre cette liste importante de fonctions, il importe, comme pour les autres
divisions du conseil du Tresor, que la Division des reformes administratives ne

comprenne qu'un petit nombre de fonctionnaires . Il n'est pas possible de pre-

ciser le nombre dont on aura besoin, mais au debut, les effectifs pourraient
etre assez considerables a cause de 1'ampleur de la tache . Au cours des pre-
mieres annees de son existence, cette Division devra faire appel a des sources
situees hors des cadres du fonctionnarisme, et s'adresser par exemple a des
universites ou a des bureaux d'experts-conseils afin de trouver les compe-
tences requises pour preparer des manuels et des guides, dormer des cours et

assurer la formation du personnel . La Division des reformes administratives
devrait participer a 1'evaluation generale du rendement de chaque ministere,
et grace a sa connaissance approfoindie de tous les secteurs de 1'activite des
ministeres, collaborer aux decisions du conseil du Tresor afferentes a la poli-

tique et aux programmes du gouvernement . Les directives . devraient etre

congues de fagon a assurer une ligne de conduite d'application generale, mais
elles ne devraient pas restreindre 1'autorite des administrateurs dans les
ministeres, laquelle est indispensable au maintien d'un service efficace .

Les cours offerts au personnel devraient s'etendre de la formation des exe-
cutants dans la simplification du travail donne jusqu'aux cours de gestion

destines aux hauts fonctionnaires . La Division devrait concevoir, coordonner

et preparer les cours de formation sur les techniques administratives . Elle

devrait en outre participer aux programmes de formation qui s'adressent au
personnel d'un ou de plusieurs ministeres en obtenant les services d'instruc-
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teurs recrutes aupres des universites et des entreprises privees, et en faisant
connaitre et en recommandant les facilites de perfectionnement qui existent
en dehors de la fonction publique . La formation et la recherche devraient etre
intimement liees . La Division des reformes administratives devrait stimuler la
recherche sur les problemes administratifs et seconder les ministeres et les
organismes qui prennent des initiatives dans ce domaine . On pourrait avec
profit accorder le meme appui aux universites, aux societes et aux particuliers

ne faisant pas partie de la fonction publique, lorsque les resultats des
recherches sont de nature a profiter directement a 1'administration publique .

La preparation et la distribution de guides et de manuels constituent un
excellent moyen d'encourager 1'application de bonnes pratiques administra-
tives . La Division pourrait elle-meme preparer ces manuels ou en confier la
preparation a un ministere ou a un organisme, ou encore a quelque organisa-
tion exterieure .

La Division devrait aussi aviser le conseil du Tresor lorsqu'il s'agit de
depenses importantes pour le traitement automatique des informations, afin
d'assurer la pleine utilisation de 1'equipement disponible et afin de s'assurer
que les usages projetes ne produiront pas de renseignements que possedent de-
ja d'autres ministeres . Elle devrait encourager des initiatives telles que 1'eta-
blissement d'un service central de traitement des informations par le Con-
troleur du Tresor (Comptable general), ou ]a verification des listes de paye
par la Commission d'assurance-chomage pour le compte du ministere du Re-
venu national.

Il y aurait avantage a recruter le personnel de la Division parmi les minis-
teres et les organismes et a ne le retenir que pour un nombre d'annees limite .
11 serait aussi necessaire et desirable d'inclure dans ce personnel des employes
recrutes dans 1'industrie ; aussi 1'etablissement d'un systeme de rotation serait
de nature a soutenir le dynamisme du noyau central . La Division des reformes
administratives devrait voir a ce que les organismes qui fournissent des services
communs aident a 1'elaboration de regles et de normes que doit approuver le
conseil du Tresor .

La Division ne devrait posseder aucun pouvoir de direction sur 1'activite des
ministeres et organismes ; sa seule competence devrait neanmoins donner du
poids aux recommandations qu'elle fait aux ministeres, aux organismes et au
conseil du Tresor . La Division devrait entreprendre un examen de 1'activite
d'un ministere a la demande de ce dernier ; mais ce n'est qu'en dernier ressort
que 1'autorite du conseil du Tresor devrait etre exercee pour ordonner un tel
examen .

La Division devrait, a intervalles reguliers, faire une enquete sur l'organisa-
tion du gouvernement du Canada de facon a permettre une coordination judi-
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cieuse des projets d'expansion . Il appartiendrait au conseil du Tresor de
repartir logiquement les taches parmi les ministeres et les organismes, de
prevoir 1'extension et 1'utilisation des services communs, tant a Ottawa qu'a

1'exterieur de la capitale, et d'assurer un meilleur agencement du travail exe-
cute aux bureaux regionaux ou locaux . La Division des reformes administra-

tives, dont on propose 1'etablissement au centre meme de 1'administration
federale, devrait se preoccuper essentiellement de la qualite de 1'administration
publique au Canada et de la creation, au sein des ministeres et des organismes,
de services consultatifs efficaces pour 1'analyse de la gestion .

SERVICES DE GESTION DES MINISTBRE S

Les fonctions de 1'administrateur au sein d'un ministere comprennent la ges-
tion des fonds, la direction du personnel et le maintien de methodes de travail

efficaces . Le chef d'un ministere ou d'un organisme a besoin d'un groupe de

specialistes pour chacune de ces fonctions ; les equipes chargees des questions
discutees dans les sections precedentes du present rapport sont connues sous la

designation de <<services de gestion>> . Un tel groupe charge de services de

gestion, fortement appuye par le chef du ministere ou de 1'organisme a qui

il doit rendre compte, est un element essentiel de 1'administration gouverne-

mentale .
Dans bien des ministeres, a 1'heure actuelle, 1'analyse des methodes donne

de pietres resultats parce que les specialistes en cette matiere sont repartis en

de tres petits groupes ici et 1a, sans appui ou sans direction de la part des hauts

fonctionnaires . Dans certains cas, les directions chargees des finances et de
1'execution du travail ont chacune des equipes preposees aux methodes et aux

procedes de travail, qui rivalisent les unes avec les autres ; dans d'autres cas,
la direction des services administratifs est tenue de s'occuper des methodes,

tandis qu'une autre direction compte dans son effectif tous les specialistes en

evaluation du travail . Le travail accompli par une petite equipe, comme sec-

tion au sein d'une direction ou d'une division d'un ministere, est habituelle-
ment restreint a des taches d'urgence en vue de resoudre un probleme pres-

sant ; la situation inferieure ou se trouve 1'equipe empeche de determiner et de

corriger la veritable source de difficultes . Une equipe de services de gestion

devrait occuper dans la structure administrative d'un ministere une situation

qui etablisse que cette equipe n'est pas subordonnee au service de controle
financier ou au service du personnel, mais que son role propre est de fournir

un groupe distinct de services consultatifs specialises a tous les administrateurs

du ministere .
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L'effectif des equipes de services de gestion dependra des besoins de chaque
ministere . Tout en s'efforgant d'avoir toujours a sa disposition dans chaque

ministere les competences normalement requises, 1'equipe des services de ges-
tion devrait toujours pouvoir recourir, grace au service que fournit le conseil
du Tresor, a 1'aide de specialistes faisant partie de n'importe quel autre secteur
du service public . Si le besoin d'une competence speciale se fait sentir, la Divi-
sion des reformes administratives du conseil du Tresor ou un autre ministere
devrait pouvoir y repondre . Les ministeres et les organismes trop petits pour
justifier la creation d'une equipe de services de gestion pourraient etre, contre
paiement, desservis par un plus grand ministere .

L'equipe de services de gestion d'un ministere doit avoir comme premier
objectif la reduction du prix de revient et 1'amelioration de la qualite du ser-
vice par le recours a des techniques administratives modernes qui ont fait
leurs preuves . Les enquetes et les rapports contribuent bien peu a la solution
des problemes si les recommandations restent lettre morte . L'equipe devrait
signaler les occasions d'amelioration possible, imaginer de nouvelles metho-
des, les perfectionner et faciliter leur mise en eeuvre en formant les executants
et en conseillant les chefs de groupe . Par-dessus tout, 1'equipe doit encourager
le recours a ses services et stimuler les administrateurs a tous les paliers du
ministere a se servir de methodes administratives recentes en demontrant
comment le rendement en serait accru . Dote d'un statut approprie et place dans

des circonstances propices, ce genre d'equipe devrait permettre de realiser des
economies d'une valeur dix fois plus grande que le cout total de ce service

ou meme davantage .

Des economies d'un tel ordre exigent des specialistes bien formes qui, de
1'avis de vos commissaires, sont manifestement trop peu nombreux dans la
fonction publique . Malheureusement, les competences necessaires sont assez

rares au Canada et le gouvernement devrait, par consequent, se lancer dans un

vaste programme de formation afin d'avoir a sa disposition le personnel spe-

cialise dont il a besoin . Un programme de formation en matiere de techniques

administratives s'impose, non seulement pour fournir en nombre suffisant des

specialistes du calibre voulu, mais encore pour former les autorites et les
rendre conscientes du besoin de methodes renovees et d'un meilleur rendement

dans tous les secteurs du service public. Les techniciens ne seront pas de grande

utilite si leur competence est ignoree par les chefs de service du ministere qui
les emploie. Si Pon ne reussit pas a endoctriner les administrateurs de la fonc-

tion publique dont la carriere s'est deroulee dans des organismes oiI ces

methodes sont pratiquement inconnues, toute tentative d'amelioration est
compromise d'es ses debuts . De plus, des techniques telles que 1'entrainemen t
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a la simplification du travail, dont 1'effet se fait sentir partout dans un minis-
tere, accroitront considerablement 1'efficacite des specialistes preposes dans les
ministeres a 1'analyse des methodes .

Vos commissaires ont declare qu'on devrait accorder aux ministeres et aux
organismes le pouvoir de prendre des decisions dans plusieurs domaines qui, a
l'heure actuelle, relevent du conseil du Tresor . Cependant, il faut reconnaitre
que 1'administration eprouve un besoin imperieux d'unite, d'uniformite et de
respect de l'interet public ; vos commissaires estiment que la reorganisation
proposee du conseil du Tresor en trois divisions principales facilitera une
gestion efficace des ministeres . Tel que definis dans le present rapport, le role
de 1'equipe centrale de services de gestion et des equipes proposees pour les
ministeres tend 'a la realisation d'un objectif identique .

Pour en arriver a un service public veritablement unifie, les recommandations
visant la reforme des services de gestion devraient s'etendre a tous les minis-

teres et organismes . Vos commissaires ont note, dans d'autres rapports, que
certains organismes ont ete dotes d'un statut particulier d'independance, par
suite d'une decision du gouvernement en conformite de sa politique generale
ou a cause de leur activite commerciale rentable, et assimilable a celle de

1'entreprise privee . Nous ne croyons pas que nos recommandations doivent
s'appliquer a ces organismes, mais en pratique ceux-ci auraient tout avantage
a utiliser les services de gestion etablis en conformite des propositions conte-

nues dans le present rapport .
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CONCLUSIONS E'Y' RECOMMANDATIONS

Plusieurs recommandations sont implicitement comprises dans les propositions
et commentaires que renferme le present rapport . Vos commissaires, nean-
moins, formulent cinq recommandations generales . Leur adoption permettrait,
de repondre aux besoins signales dans ce rapport et de produire les avantages
prevus .

SERVICES DE GESTIO N

La conduite efficace des affaires du pays exige la creation immediate d'equi-
pes particulierement competentes en methodes administratives, tant dans les
organes centraux du gouvernement que dans les ministeres, chargees d'assurer
1'execution efficace du travail par l'utilisation prudente de techniques adminis-

tratives reconnues .

Nous recommandons donc : 1 La creation d'une Division des reformes admi-

nistratives au service du conseil du Tresor,
qui sera responsable de formuler les principes
a la base des methodes administratives, de
stimuler 1'amelioration des services dans les

ministeres et les organismes, et d'assurer la
coordination des affaires interministerielles et
d'interet commun .

2 La creation, la consolidation et la reorganisa-
tion d'equipes de services de gestion a u
sein des ministeres et des organismes en vue de
la mise a execution de programmes continus ,
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propres a accroitre 1'efficacite administrative
sous la direction du sous-ministre ou
du plus haut fonctionnaire .

DOCUMENTS

Il importe de formuler des principes directeurs pour controler la constitution,
1'utilisation, la conservation et la destruction des documents publics, et pour
assurer a la fois des methodes administratives efficaces et economiques ainsi
qu'une documentation appropriee au sujet des affaires du gouvernement . Nor-
malement, ces principes devraient etre promulgues par le conseil du Tresor,
sur 1'avis de sa Division des reformes administratives dont 1'etablissement a
ete propose . Toutefois, un texte legislatif est necessaire, surtout en ce qui a
trait a la maniere de disposer des archives ou dossiers .

Nous recommandons donc : L'adoption de dispositions legislatives repartis-

sant les attributions en matiere de documents
publics et regissant la maniere d'en disposer .

TRAITEMENT DES INFORMATIONS

Etant donne le cout et la capacite des ensembles electroniques, il est essentiel
que, sauf dans les cas oix les ministeres particuliers pourront utiliser pleine-
ment leurs propres installations, tout le traitement electronique des informa-
tions soit confie a un service commun .

Nous recommandons donc: L'etablissement d'un centre de traitement
electronique des informations a Ottawa et,
au besoin, dans d'autres grandes villes .

ETUDES POUR L'AMELIORATION DES PRATIQUES ADMINISTRATIVES

La revolution technique a penetre jusque dans le travail de bureau, et 1'ad-

ministration doit tirer parti de toute innovation . Elle doit bien comprendre que

dorenavant les methodes sont en evolution constante et que 1'ere des petits

changements intermittents est depassee . Voici une situation a laquelle l'admi-

nistration se doit de faire face .

Nous recommandons donc: Que les progres realises par la mise en aeuvre de
programmes de modernisation administrative
soient soumis a un examen ininterrompu, et que
la fonction publique fasse l'objet d'un e
enquete quinquennale ou decennale de la part
d'un organisme independant de 1'administration .
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DEUXIEME PARTIE



1
LA CORRESPONDANCE

1 La redaction, le traitement et le classe-
ment de la correspondance se rangent de nos
jours parmi les travaux les plus cofiteux, en
temps et en argent, d'une administration gou-

vernementale . Les fonctionnaires ecrivent
chaque annee au moins cinquante millions de
lettres et de memoires, soit pres d'un million
de lettres par semaine ou trente mille lettres
par heure de travail . Un tel volume de corres-
pondance exige 1'attention de specialistes, et
fort heureusement il existe aujourd'hui des
techniques qui, pour peu qu'elles soient ap-
pliquees judicieusement, ameliorent de faSon
sensible la qualite de la correspondance et en
reduisent le cout considerablement .

2 Diverses methodes ont ete mises en aeu-
vre pour etudier les pratiques suivies a 1'egard
de la correspondance dans I'administration
federale :

• Analyse des reponses a un questionnaire
distribue aux divers ministeres et organis-
mes.

Entretiens avec les representants de dix mi-
nisteres et organismes .

ttude de milliers de lettres et de memoires .

• Etude des manuels et des directives portant
sur la correspondance et la stenographie .

• Etude de rapports tres utiles prepares par
]a Division de l'analyse de la gestion de la
Commission du service civil a la suite d'e-
tudes de ]a correspondance .

3 Le questionnaire a fourni des renseigne-
ments essentiels sur le volume de la correspon-
dance et les pratiques suivies a cet egard ; il
a aussi permis de determiner les secteurs ou
des recherches plus poussees pourraient etre

entreprises avec profit . Pour plusieurs raisons,
les statistiques recueillies donnent du volume
de la correspondance une evaluation in-

ferieure a la realite . Pour en arriver a une

juste appreciation du nombre global de lettres
produites, le nombre de stenos et de dactylos
signale par quatorze ministeres a ete compare

au nombre total qui figure dans les previsions

budgetaires ; le facteur ainsi obtenu a ensuite

ete applique au volume de correspondance
fourni par ces quatorze ministeres . Le volu-

me global de la correspondance produite an-

nuellement se situe donc entre le minimum et
le maximum qu'indique le tableau 1 .
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Tableau ]-APERS)U DES VOLUMES DE CORRESPONDANCE DU GOUVERNEMENr CANADIE N

Lettres Lettres
dictees a dictetes a

une une enregis-

stenographe treus e

M I N I STI:RE S

Volume d6clar6 dans le
questionnaire. . . . . . . . . .. . . . . . . . 5,746,908 1,731,318

Letires
redigees Lettres Lettres

a!a main polycopictes modPles Totaux

5,144,756 11,539,416 1,724,776 25,887,17 4

SOCILTL DE LA COURONNE

ET AUTRES ORGANISME S

Volume declar6 dans le
questionnaire . . . . . . . . . .. . . . . . . . 597,108 215,208

VOLUME tTABLI PAR CALCUL 8,084,086 2,356,736

343,800 1,142,664 201,756 2,500,536

11,787,563 15,855,388 3,957,218 42,040,99 1

VOLUMESD'ENSEMBLE . . . . . . . . 14,428,102 4,303,262 17,276,119 28,537,468 5,883,750 70,428,70 1

POURCENTAGE DU VOLUM E

GLOBAL. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . 21% 6% 24.5% 40 .5% 8% 100%

4 .Des enquetes recentes sur le cout de la
correspondance, entreprises par I'administra-
tion des Etats-Unis et par de grandes societes
commerciales, ont etabli les moyennes sui-
vantes :

• Longueur d'une lettre-175 mots

• Coat d'une lettre polycopiee-15 cents

• CoOt d'une lettre mod'ele-25 cents

• CoOt d'une lettre dictee a une enregistreuse
-$1 .5 0

• CoOt d'une lettre dictee a une steno-$1 .75

• CoOt d'une lettre redigee a la main-plus
de $1 .7 5

Ces enquetes ont permis de calculer le coat
de la correspondance de 1'administration
federale . Ces estimations sont prudentes,
puisqu'elles ne tiennent compte que du temps
employe par celui qui dicte et par ]a steno-
graphe, et non des frais accessoires d'expedi-
tion ou de classement .

5 II est impossible de determiner avec exac-
titude le coOt global de la correspondance

administrative, mais une evaluation approxi-
mative peut se faire en appliquant aux volu-
mes produits le cotlt moyen de chaque genre
de lettre. Selon cette methode de calcul, les
cinquante millions de lettres expediees en une
annee coQtent environ cinquante millions de
dollars. On comprendra que le coOt varie se-
Ion les proportions de chaque genre de lettres :
preparer plus de lettres polycopiees a quinze
cents chacune et rediger moins de lettres a la
main a$1 .75 peut modifier sensiblement le
coOt global .

QUALITE

6 La qualite de la correspondance varie
passablement d'un ministere a un autre et
d'une direction a une autre et reflete, semble-
t-il, l'attitude des fonctionnaires . Leministere
des Travaux publics a publie une brochure
qui enonce les regles d'une redaction correc-
te, concise et claire ; ]a qualite des lettres ema-
nant de cc ministere s'en est ressentie .

7 Voici un exemple de jargon administratif
du ministere de ]a Defense nationale, tire
d'une lettre ( semblable a bien d'autres) qui a
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fait 1'objet d'un examen attentif au cours de
1'enquete :

Relativement a votre examen de documents, au
cours de la semaine du 6 au 10 novembre, et A vos
propositions enoncees au cours de conversations
avec le LC/P Admin . pendant 1'examen, il appert
a votre avis que certains de ces documents pour-
raient etre gardes :l la bibliotheque de I'AMCHQ

plutot que la ou ils se trouvent presentement .
Priere de nous informer si une decision a ete prise
a cc sujet. (69 mots)

Le meme message aurait pu se lire ainsi :

Veuillez me dire si une decision a ete prise au
sujet de 1'entreposage des documents a la biblio-
theque de I'AMCHQ . (20 mots )

ou

Avez-vous decide si nos documents pourront etre
gard8s a la bibliotheque de I'AMCHQ? (14 mots )

8 Cinq millions de lettres de cc genre circu-
lent probablement chaque annee, tant a 1'in-
terieur des services administratifs que parmi
le public . Les consequences d'un tel volume
de correspondance inintelligible ne se mesu-
rent pas, mais de toute evidence il en resulte
des milliers d'appels telephoniques, de lettres
explicatives et de decisions erronees . En outre,
de telles lettres laissent dans l'esprit du public
l'impression que les fonctionnaires sont des
gens pompeux, verbeux et ceremonieux .

LETTRES POLYCOPIEES ET LETTRES

MODELE S

9 La lettre la moins couteuse qui soit est la
lettre polycopiee ou imprimee It l'avance . La

lettre mod'ele n'est pas aussi repandue, en-
core que la plupart des redacteurs de lettres
y aient recours sans s'en rendre compte .

10 L'envoi d'une lettre polycopiee suppose
tout au plus 1'insertion d'une adresse et de
quelques mots dans des espaces laisses en
blanc sur une formule imprimee a 1'avance et
deja disponible ; la lettre peut etre signee
d'avance ou a 1'envoi . Elle doit We nume-
rotee pour en faciliter le choix, et le texte doit
etre dispose de fagon a permettre l'utilisa-

tion de l'enveloppe a fenetre et le pliage auto-
matique . La lettre mod'ele peut etre redigee
d'avance, mais on ne doit pas en faire plus de
copies qu'il n'en faut pour les besoins cou-
rants ; elle peut aussi consister en des para-
graphes types rediges d'avance et remis a une
dactylo .

11 Les principaux avantages de ces deux

genres de lettres sont les suivants :

Elles ne sont composees qu'une seule fois .

Elles epargnent le temps de la dictee .

Elles eliminent ou reduisent le travail de

transcription .

Elles dispensent de classer les doubles,
puisqu'il suffit d'annoter ou de marquer en
consequence la lettre a laquelle on repond .

Elles eliminent ou reduisent le travail de
revision .

12 Les lettres polycopiees et les lettres mo-
d'eles utilisees dans les grands ministeres re-
presentent entre dix pour cent et soixante-
quinze pour cent du volume global de ]a
correspondance . On constate, meme la ou les
fonctions a remplir sont similaires, des ecarts
considerables, comme le revele le tableau 2 .

Il en est ainsi dans le secteur des achats ou les
variations passent de dix pour cent a soixante-

cinq pour cent . Plusieurs ministeres estiment
qu'une bonne part du travail qui s'y fait est

trop complexe et trop vane pour permettre
1'emploi de lettres polycopiees ou de lettres

mod'eles . Les exemples qui suivent montrent
que ces cas ne sont pas si frequents qu'on le

suppose souvent .

13 Nous avons analyse la production de
lettres d'un apres-midi dans le service de
transcription de la Direction de l'immigra-
tion au ministere de la Citoyennete et de
1'Immigration . Sur 208 lettres, 59 etaient
des lettres courantes qui se repetaient et
auxquelles on aurait facilement pu substituer
des lettres polycopiees ou des lettres mod'eles .
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Tableau 2-t:TAT COMPARATIF DE L'EMPLOI DE LETTRES POLYCOPIEHS ET DE LETfRES MODELES

DANS LES SERVICES DU PERSONNEL DE DIVERS MINISTERES ET ORGANISMES

(Note : 11 est permis de presumer que les sujets de correspondance des services du
personnel sont semblables . )

Organisme

Volume annuel Pourcentage Pourcentage
de la de lettres de

correspondance polycopiees lettres modeles

PLUS DE 12,000 LETTRES PAR ANNEE

$nergie atomique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Societe Radio-Canada -Toronto . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
Affaires exterieures . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
Defense nationale - Marine . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .

ArmBe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Aviation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sante nationale et Bien-etre social . . . . . . .. . . . . . . . . . .
Conseil national de recherches . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
Nord canadien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . .
Transports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

MOINS DE 12,000 LETTRES PAR ANNE E

Commission des transports a8riens . . . . . . . . . . . . . . . .
SociBte Radio-Canada - Montreal . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Defence Construction (1951) Limited. . . . . . . . . . . . . . . .
Finances . . . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .
Pecheries .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .
Mines et Releves techniques . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . .
Travaux publics .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .
Commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .
Anciens combattants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .

C'est une direction ou le travail est tenu pour
complexe .

14 Un dossier echantillon examine au mi-
nistere de la Defense nationale a revele qu'en
une annee environ 600 lettres dictees et
dactylographiees une a une avaient trait au
meme sujet courant . La plupart de ces lettres
auraient pu etre remplacees par trois ou qua-
tre lettres polycopiees qui auraient evite toute
la dictee et une bonne part de la transcrip-
tion .

15 Les fac-similes 1, 2 et 3 offrent quelques

exemples de lettres polycopiees d'usage cou-
rant.

13 , 200 23 Minimum 0
15,600 42 17
12,960 20 10
60,000 Minimum 5 25
98,400 9 10
12,720 5 10
89,520 Maximum 50 Minimum 0
40,800 35 Maximum 33
21 ;600 38 12
20,400 12 5

1,440 Minimum 2 Minimum 0
10,200 10 24
4,320 6 5
1,920 3 2
11,400 30 15
4,440 21 22
9,480 25 8
8,400 17 3
4,200 Maximum30 5
6,600 22 Maximum 39

16 Plus de la moitie des lettres €manant de
1'administration federale sont preparees une
a une . Si seulement cinq pour cent de ces

lettres etaient transformees en lettres impri-
mees it l'avance, l'economie qui en resulterait
excederait le million de dollars par annee. Il
suffirait de transformer un autre cinq pour
cent des lettres redigees une a une en lettres
modeles approuvees et preparees a l'avance
pour realiser une autre economie d'un million
de dollars .

LETTRES RtDIG$ES A LA MAIN

17 Environ le quart de toute la correspon-
dance de 1'administration est redigee a l a
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Fac-simile 1 LETTRE POLYCOPIEE-MAUVAISE PRESENTATfON

MINISTE'RE DES

AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANT S
CANAD A

Dens vos lettres, veuillez citer le nom
au camplet et le numero matricule .

Madame,
Mademoiselle,
Monsieur,

Votre demande a/Les circonstances entourant votre can ont/fait 1'objet d'une etude

par I'Autorit6 regionale des allocations aux anciens combattants, e t

Documents ci-joints :

APPEL

Vous avez le droit d'en appeler de Is decision pr6citee aupres de Is Commission des

allocations aux ancienscombattants, A Ottawa .

Si vous le voulez, vous pouvez vous presenter au Bureau de district du ministere des

Affaires des anciens combattants, & 1'adresse indiqute ci-dessus, oqecrire audit bureau Elfin

d'exposer Is raison pour laquelle vous n'accepte .z pas Is decision rendue .

Au lieu d'en appeler de cette decision directement on personnellement'supres de
I'Autorit6 regionale, vous pouvez, si vous le pr€ferez, inscrire votre appel par 1'intemediaire du

bureau local de Is Legion canadienne ou de toute autre association d'anciens combattants qui

est en mesure de donner on service de ce genre . A son tour, cette association presentera 1'appel

en votre nom it I'Autorit6 regionale, qui le soumettra i+ la Commission des'allocations flux

'anciens combattants pourktude.

L'appel doit etre interjete clans les soixante jours qui suivent Is reception de Is

presente lettre.

Votre tout d "evoue,

Pieces jointes

WVA/CWA. 91 (FR.) (Rev. 4/62)

pour I'Autorit6 regionale des

Allocations aux anciens combattent s

lrtrroducrion ma/rfdiRee: il faut, dans chaque cas, biller les mots qui ne i appli-
quent pus, ce qui donne a la lettre une apparence nEgligfc . On aurait d6 ecrire

tout simplement : uL'administration regionale des allocutions aux ancient
combattents a 2tudiF votre casv+ .

MauvaiseprGreurarion : la mitre donnera souvent une impression d'eparpillcment
A cause des ospaces laisscs en blanc.

. il nurait fallu indiquer ou instrcr 1'ndresse et ou plicr Is Icttre, afn de pcrmcttrc
I'utilislion d'envcloppes it fen2tre.
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Fac-simile 2 LETTRE POLYCOPIEE-MAUVAISE PRESENTATIO N

POST OFFICE DEPARTMENT NiIPIISTERE DES POSTES
ADMINISTRATION BRANCH g DIRECTION DE L'ADMINISTRATION

Your File
CANADA

Our File
V/ref. N/ref.

Ottawa 8, Ontari o

M

Des preuves nous sont parvenues que vous
utilisez la poste c1t des fins de loterie .

Les loteries sont ill6gales au Canada . La Zoi
et le Reglement des Postes pr6voient 1'inter-
diction de l'usage de la poste a toute per-
sonne ou maison utilisant le service postal
canadien de quelque fagon que ce soit L des
fins de loteries, ou dont les nom et adresse
servent L la r6ception d'articles de loterie .

Nous avons cru bon de vous signaler la chose,
parce que si d .'autres preuves nous parvien-
nent que vous vous servez encore de la poste
L des fins de loterie, il nous faudra vous en
interdire l'usage .

Veuillez agr6er mes meilleures salutations .

Directeur des Tarifs et
de la Classificatio n
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Fac-simile 2 LETTRE POLYCOPIEE-MAUVAISE PRESENTATION-FI N

POST OFFICE DEPARTMENT MINISTERE DES POSTE S
ADMINISTRATION BRANCH DIRECTION DE L'ADMINISTRATIO N

CANAD A

Your File Our File

V lref. N /ref.

Ottawa 8, Ontari o

Nous avons la preuve que vous vous @tes servi
de la poste pour exp6dier des objets rela-
tifs a un concours de pronostics sportifs
(sport pool) en Angleterre .

Il est interdit de se servir de la poste de'
quelque manibre cque ce soit pour fins du
concours susmentionn6 . Aux termes de la Zoi
sur les postes, l'usage de nos services est"
retir6 It quiconque s'en sert a cette fin .

Nous jugeons on de porter ces choses a votre
attention parce que s'il est prouv6 plus tard
que vous continuez 6, utiliser nos services
pour fins'de ce concours, nous nous verrons
contraints de vous en retirer l'usage .

Veuillez agr6er mes meilleures salutations .

Multiplicit6 inutile des lettres formules . Ces deux lettres traitent du meme sujet et pour-
raient @tre fondues .

En outre :-Pas assez succinc t
-Pas de num8ro d'identification .
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Fac-simile 3 LETTRE POLYCOPIEE-BONNE PRESENTATION

POST OFFICE DEPARTMENT MINISTtRE DES POSTE S
ADMINISTRATION BRANCH DIRECTION DE L'ADMINISTRATIO N

Your File CANADA Our File

V/ref. N/ref.

OTTAWA 1, Ontari o

Au Maitre de poste ,

J'attire votre attention sur la ou les
erreurs suivantes dans votre envoi d'objets
sp6ciaux :

1 . () L'6tiquette 1 D .L . (g) n'a pas 6t6
utilis6e pour faire 1'envoi .

2 . () Les initiales du maitre de poste ou du
commis ne figurent pas li 1'endroit
voulu sur 1'6tiquette .

3 . () Le timbre & date du bureau n'a pas 6t6
appos6 sur 1'6tiquette .

4 . () Le num6ro du bordereau n'est pas
indiqu6 sur 1'6tiquette .

5 . () Le paquet n'a pas 6t6 recommand6,
bien que le contenu 1'e-at exig6
(argent, boisson alcoolique) .

6 . () La liste des objets recommand6s n'a
pas 6t6 ins6r6e dans 1'envoi recom-
mand6 .

7 . () Aucun m6moire n'accompagnait les
objets pr6sum6s avoir trait cit une
loterie .

8 . () Le contenu du paquet a6t6 mal compt6
et mal indiqu6 sur la formule .

9 . () Le contenu a6t6 endommag6 I:t cause
d'un mauvais emballage .

F .L . (12)
U . M .O .

Le Directeur de 1'Administratio n

- une pr6sentation heureus e
-les inscriptions A y apporter sont r6duites au minimum et peuvent se

faire A la mai n
- le num@ro permet un rep8rage facile
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main, c'est-a-dire de la fagon generalement la
moins efficace et la plus cotlteuse. Pour justi-
fier cette maniere de proceder, on invoque en
general les raisons suivantes :

• Le sujet traite est normalement trop tech-
nique pour etre dicte a une stenographe ou
a une enregistreuse .

• Ecrire a la main permet de soigner la com-
position davantage.

• Les appareils ou les stenographes ne son t
pas toujours disponibles .

18 Une raison moins frequemment invo-
quee est que les fonctionnaires n'ont pas ac-
quis 1'habitude de dicter a des stenographes
ou a des machines . Au ministere de la De-
fense nationale, on a admis tout simplement
que Ie personnel n'avait pas ete forme it ce
genre de travail et avait pris tres tot, au cours
des annees passees dans des bureaux de
moindre importance, 1'habitude d'ecrire les
textes a la main .

19 Un releve des exemples typiques demon-
tre que probablement quatre-vingt pour cent
des brouillons de lettre rediges a la main au-
raient pu facilement etre enregistres ; cette
fai;on de proceder se serait vraisemblable-
ment traduite par une economie de l'ordre
d'un million de dollars, grace a une utilisa-
tion plus intensive des enregistreuses et des
stenographes .

MATERIE L

20 Bien des ministeres n'ont pas suffisam-
ment tenu compte des possibilites qu'offrait

la mecanisation de la correspondance dans
les bureaux regionaux . Les enquetes faites par

la Division de l'analyse de la gestion de ]a
Commission du service civil ont confirme que

les frais eleves de correspondance notes dans
les ministeres sont attribuables a un emploi
trop restreint d'equipement approprie. L'em-

ploi judicieux de machines a ecrire automati-
ques et ordinaires, d'enregistreuses et de ma-

chines de reproduction joue un role de pre-
mier plan dans la production economique de
la correspondance.

21 Les principaux avantages qu'offre la
machine a ecrire automatique resident dans
le fait qu'elle transcrit environ cent mots a]a
minute et ne requiert pas un operateur a temps
continu . Des cinquante-neuf ministeres et or-
ganismes qui ont rempli le questionnaire, cinq
seulement ont signale qu'ils avaient recours

a des machines a ecrire automatiques d'un
type quelconque. La Commission du service
civil a estime qu'une bonne proportion de la
correspondance produite par sa section de la
publicite et des examens pouvait se faire au
moyen de paragraphes et de lettres mod'eles ;
en consequence, elle a fait 1'acquisition de
machines automatiques . D'apres les observa-
tions qui ont ete faites, il existe de semblables
possibilites aux ministeres de 1'Agriculture et
du Revenu national ou ]a correspondance
comporte un nombre suffisant de paragraphes
et de lettres qui se repetent .

22 On n'a pas incite les minist8res a acheter
des enregistreuses, et l'a oil il y en a a ladispo-
sition du personnel, il semble qu'on ait mon-
tre peu d'empressement a s'en servir. Des
cinquante-neuf ministeies et organismes qui
ont repondu au questionnaire, cinq n'utili-
saient aucune enregistreuse et six n'en avaient
qu'une seule . La liste suivante donne une idee
de 1'ecart note sous ce rapport dans cinq

ministeres importants :

Postes -403 appareils
Anciens combattants - 22 »

Douanes et accise - 33

Defense nationale -120

Citoyennete
et Immigration -146

11
11

1 1

Selon les reponses au questionnaire, la pro-
portion des lettres produites a 1'aide d'enre-
gistreuses est beaucoup plus elevee aux minis-
teres des Postes et . de la Citoyennete et de
1'Immigration que dans tous les autres .
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23 La plupart des ministeres ou nous avons
fait enquete ont des appareils de reproduction
et en font bon usage . Toutefois, l'absence de
ces appareils dans certains centres stenogra-
phiques rend necessaire la transcription de
copies a la machine a ecrire plut8t que par
des appareils de reproduction peu coUteux
qu'on trouve presentement dans le commerce .

CENTRES DE STENOGRAPHIE ET DE

TRANSCRIPTIO N

24 Bien que les centres de transcription et
de stenographie soient nombreux, on cons-
tate entre ceux-ci des ecarts considdrables
quant a la qualite du service et quant au ren-
dement . L'etude a revele qu'on manifeste de
moins en moins d'empressement a recourir
aux services de centres comme ceux-la . On
donne diverses raisons, dont les suivantes :

Le sujet etant technique, it exige une steno-
graphe qui en ait 1'habitude .

Le service de ces bureaux laisse a desirer ;
on n'y etablit pas de listes de priorite, ce
qui tres souvent oblige Pusager a reorgani-
ser son travail .

La qualite du travail de ces bureaux est
habituellement faible .

Le fait d'avoir une secretaire ou une steno-
graphe particuliere confere un certain pres-
tige .

Une secretaire ou une stenographe particu-
liere qui a 1'habitude de son travail com-
pose des lettres avec un minimum de sur-
veillance.

Ces considerations ne valent que si les bureaux
en question adoptent des fa~ons de dicter de-
suetes, sont mat administres et fonctionnent
d'apres, des normes de productivite trop bas-
ses ; elles ne valent enfin que si ]a formation
qu'on y donne est insuffisante.

25 Le ministere des Postes est dote d'un bon
service central, qui transcrit de soixante-
quinze pour cent a quatre-vingts pour cent de

la correspondance de l'administration centra-
le du ministere . La qualite de travail et le
service sont bons et les stenographes qui oc-
cupent les postes les plus has dans 1'echelle
de classement atteignent une moyenne de 825
lignes par jour . Par contre, une etude des ser-
vices de transcription et de dactylographie
du ministere de ]a Production de defense,
faite en juillet 1961 par la Division de l'ana-
lyse de gestion de la Commission du service
civil, a revele ce qui suit :

• La production moyenne et quotidienne du
centre de stenographie et de dactylographie
est de 461 lignes par personne, et celle des
autres stenos et dactylos s'etablit a 245 li-
gnes par jour seulement.

• Les vingt-deux enregistreuses dont dispose
ce ministere servent en moyenne cinq mi-
nutes par jour .

Douze mille lignes par jour sent transcrites
a partir de textes manuscrits .

INSTRUCTION S

26 Vingt-quatre publications distinctes de
1'administration renferment des instructions
sur la forme, le style, la fagon de commencer
et de conclure, de dater et de disposer une let-
tre, ainsi que des conseils sur les mots qui pre-
sentent des ditl'icultes, sur la ponctuation et
sur la grammaire. La plupart de ces ouvrages
sont destines aux stenos et aux dactylos ; it
existe peu d'instructions a l'usage des redac-
teurs de lettres . Les deux manuels rediges en
collaboration, le Canadian Government Style
Manua( et le Manuel de bureau du servicecivil,
sont avant tout conGus pour des groupes parti-
culiers de preposes a la transcription de lettres
et rapports du gouvernement, de redacteurs

et d'editeurs de rapports, bulletins, circulaires
et autres publications des ministeres .

27 Tout utiles que soient les guides et ma-
nuels qui existent presentement, its ne sont
pas sufffisamment complets pour engendrer
les meilleures pratiques en matiere de styl e
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epistolaire ni les techniques de production
les plus economiques . La multiplicite des
manuels et des instructions oblige les em-
ployes qui passent d'un service a un autre a se
familiariser avec de nouvelles normes et de
nouvelles pratiques . Il n'y a pas lieu de repeter
les renseignements que chacun peut trou-
ver dans les manuels reconnus et dans les deux
publications dont nous venons de parler. Tou-
tefois, des directives plus poussees s'imposent
sur la maniere de concevoir et de dicter une
lettre, sur 1'utilisation d'enregistreuses, de
lettres polycopiees, de lettres mod'eles et de
machines a ecrire automatiques .

CONCLUSIO N

28 Peu de gens sont an courant du volume
et du cout de la correspondance, ainsi que

des avantages possibles que presente, tant
pour le gouvernement que pour le public,
une reforme de cette fonction . Le public qui

regoit les lettres beneficierait d'une correspon-
dance mieux faite, et le gouvernement de
meilleures methodes de communication ;
peut-etre aussi realiserait-il des economies de
1'ordre de cinq millions de dollars par an-
nee. Toute tentative d'amelioration sous ce
rapport ne peut que produire de bons resul-
tats . Le questionnaire qui porte sur cc sujet
et qui a ete prepare par vos commissaires,
a revele des faits qu'ignorait jusqu'ici la
direction des ministeres et a provoque des
ameliorations . Toutefois, seule une lutte or-
ganisee contre les pratiques cofiteuses et de-
suetes permettra de realiser pleinement les
ameliorations et les economies possibles .
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2
LES FORMULES

1 Dans toute administration commerciale
ou gouvernementale, les formules sont des
outils indispensables a la consignation, l'ana-
lyse, la transmission et ]a conservation de
renseignements . La gestion des formules doit
se preoccuper de leur conception, de l'utilisa-
tion qui en est faite et de la fagon dont on en
dispose, puisque ce sont la autant de facteurs
essentiels dont il faut tenir compte si on veut
tirer le meilleur parti du prix de revient du
travail de bureau ; c'est donc une fonction
qui depasse de beaucoup la presentation des
formules ou la verification des achats et im-
pressions de formules nouvelles .

2 Au cours de son enquete sur les formules
dans le service public du Canada, la Com-
mission a etudie dans dix-sept ministeres et
organismes les methodes de verification des
formules, ainsi que le travail qu'accomplis-
sent dans ce domaine le conseil du Tresor,
1'Office des normes du gouvernement cana-
dien et le Departement des impressions et de
]a papeterie publiques. D'es le debut, il est
devenu manifeste que les expressions «gestion

des formules>> et «verification des formules>>
n'avaient pas le meme sens dans tous les ser-

vices . Les definitions suivantes ont donc ete
adoptees :

• La verification des formules vise 1'identifi-
cation, 1'autorisation, la presentation, le
stockage et la distribution des formules .

• La presentation des formules, qui est un
aspect de leur verification, se rattache aux
caracteristiques materielles de la formule,
a son apparence et aux indications typogra-
phiques a fournir a l'imprimeur .

• Par gestion des formules, on entend 1'utili-
sation ordonnee des moyens de verification
dans le cadre d'une revision methodique
des formules et des procedes.

3 En 1961-1962, au moins cinq millions et
demi de dollars ont ete*affectes a l'impression
des formules de 1'administration federale : en-

tetes de lettres, enveloppes, cartes perforees,
formules d'une page, formules en Hasse, for-
mules en rouleau continu, cheques, etc. qui
servent a consigner, constater, organiser,
transmettre et conserver des informations .
Comme il existe peu d'inventaires, on ne con-

nait pas le nombre exact de ces formules ; ce-
pendant, on estime que plus de 100,000 for-
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mules sont en usage dans les services admi-
nistratifs federaux .

4 Les unites ou la Commission a fait
enquete controlent plus de 21,000 formules
differentes . D'apres les preposes a la verifica-
tion, le nombre des autres formules non as-
sujetties a leur droit de regard varie entre 100
a la Division des douanes et de 1'accise et
40,000 au ministere de la Defense nationale .

5 Les ministeres ne se rendent pas compte
facilement que le coQt d'impression des for-
mules est minime en comparaison avec les
frais qu'entrainent les autres operations con-
nexes. Selon un memoire de 1'Institute of
Continuous Forms Manufacturers, groupe-
ment qui represente les trois quarts des
etablissements ou Von fabrique au Canada
des formules de bureau, le coat du travail
qu'implique l'usage des formules est de dix a
cinquante fois plus eleve que le coflt d'im-
pression . Les methodes de verification des
ministeres et organismes visent surtout la
presentation et l'obtention des formules, et
le contr6le de la conservation des stocks . On
neglige en general l'analyse des methodes :
1'utilite d'une formule deja imprimee est rare-
ment evaluee de nouveau, de fagon periodi-
que; lorsque les approvisionnements baissent,
on demande simplement une reimpression .

VtRIFICATION CENTRAL E

6 La verification centrale des formules re-
leve des organismes suivants : le conseil du
Tresor, I'Office des normes du gouvernement
canadien et le Departement des impressions
et de la papeterie publiques.

7 Le conseil du Tresor a un droit de regard
sur les formules en raison de la disposition
suivante de ]a Loi sur 1'administration finan-
ciere :

7. Le conseil du Tresor peut edicter des reglements
a) concernant la perception, la gestion et Fad-

ministration des deniers publics et leur
comptabilite. . .

En fonction de ce pouvoir general, et cons-
cient de l'importance que prend la gestion des
formules, le conseil du Tresor a decrete, dans
la directive no 536430 du 24 septembre 1958,
ce qui suit :

• Des programmes de verification des for-
mules doivent etre entrepris dans tous les
ministeres .

Des preposes a la verification des formules
doivent etre designes dans tous les minis-
teres .

• Des rapports doivent etre presentes, expo-
sant en detail les programmes actuels ou
projetes .

La directive visait 1'etablissement eventuel
d'un programme continu de revision ordon-
nee et periodique de toutes les formules
et des operations connexes . Pour les etudes
concemant les faqons de proceder, la direc-
tive invitait les ministeres a recourir aux bons
offices du groupe Organisation et methodes,
designe maintenant sous le nom de Division
de l'analyse de la gestion de la Commission
du service civil .

8 Cette premiere initiative du conseil du
Tresor etait a 1'abri de toute critique. Toute-
fois, une etude des quarante rapports soumis
au conseil du Tresor sur cette question revele

que, des vingt et un grands ministeres qui ont
institue une certaine verification centrale des

demandes d'impression, neuf seulement l'ont
fait en y associant d'assez pres leur service
d'analyse des procedes . La reaction des mi-
nisteres, au cours des trois dernieres annees,
a cette initiative du conseil du Tresor demon-

tre que la portee reelle de la verification des
formules n'a pas ete comprise et que les

intentions du Conseil n'ont pas ete mises en
ceuvre.

9 Le conseil du Tresor etudie presentement
les demandes de formules a caracteristiques
particulieres, telles que les formules en rou-

leau continu ou les formules en liasse avec
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feuilles de carbone, afin de determiner si cette
depense est necessaire . Cette etude, qui per-
met d'ecarter un grand nombre de demandes,
est faite avec un grand souci d'objectivite et
les requetes bien fondees regoivent un accueil
favorable. Mais tres souvent, en soumettant
leurs demandes, les ministeres omettent de
signaler les projets soigneusement congus qui
ont donne naissance a ces demandes.

10 Le conseil du Tresor passe periodique-
ment en revue les tormules qu'utilise chaque

ministere . Toutefois, a en juger par un cas
typique dont des membres du personnel de
la Commission ont ete temoins, il est tutile de
tenter meme d'examiner des formules hors du
contexte ou elles doivent servir . Dans ce cas
particulier, les representants du ministere ont
pu discuter des verifications de stock, des
achats et des defauts de presentation les plus
manifestes ; ils ont affiche moins de compe-
tence lorsqu'il s'est agi d'expliquer l'objet des
formules ainsi que la fagon de les utiliser et
d'en disposer .

11 La Loi sur le Conseil de recherches au-

torise le Conseil national de recherches a

13 . c) entreprendre de toute maniere qui peut
paraitre opportune
(v) . . . Ia d8termination des types de qua-

lites des . . . fournitures utilisees dans
les diverses divisions du service de
1'P-tat .

Le Conseil national de recherches exerce son
autorite par 1'entremise de 1'Office des normes
du gouvernement canadien, qui est en conse-
quence interesse a 1'etablissement de normes
applicables aux formules . L'Office est dirige

par le president du Conseil et comprend vingt-
cinq chefs permanents de ministeres et d'or-

ganismes du gouvernement . Le Conseil assure
le personnel de coordination et les commis de
bureaux, tant a 1'Office qu'aux nombreux

sous-comites .

12 Le comite des formules, un des soixante-
douze comites de 1'Offiice, s'occupe avec ses
quatre sous-comites des enveloppes, des en-

tetes de lettres et autres choses de cc genre,
des formules d'usage courant et de celles qui
circulent entre les ministeres . L'efficacite de
ces comites qui semblent fonctionner avec sou-
plesse est pourtant genee par des methodes
encombrantes . Voici, a titre d'exemple, les
phases successives par lesquelles doit passer
une demande :

• La proposition d'un membre est soumise
au sous-comite .

Le sous-comite nomme un jury qui en fera
1'etude .

Le jury soumet ses recommandations an
sous-comite.

Si le sous-comite est d'accord, la proposi-
tion est renvoyee au comite principal qui
en est saisi .

• Ce dernier vote en utilisant des formules
de scrutin que distribue le secretaire .

• Le resultat du scrutin est transmis a l'Oftice
des normes du gouvernement canadien
(palier du sous-ministre ou de son delegue )

• L'Office vote au moyen de formules de
scrutin .

• Si les votes detavorables sont peu nom-
breux, le secretaire de 1'Office peut tenter
de susciter un changement d'attitude.

• Si ]a proposition est adoptee, le conseil dii
Tresor re~oit le resultat du scrutin ainsi
que des specimens de formules .

• Le conseil du Tresor adresse une circulaire
a tous les ministeres, les enjoignant
d'adopter la norme approuvee.

13 Les normes applicables, par exemple,
aux balais de jonc, aux emulsions d'asphalte
et au mastic servant au raccordement des
tuyaux d'egotlt sont etablies a la suite de
tests et sur I'assentiment de quelques fonc-
tionnaires seulement. Tandis qu'il faut, pour

arreter une formule normale, etudier le fonc-
tionnement de chaque ministere et, comme
tous les ministeres ne possedent pas u n
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groupe charge d'analyser les methodes, cela
suppose un travail de liaison considerable et
une enquete fort etendue.

14 Contrairement a plusieurs autres comi-
tes de 1'Office des normes, le comite des for-
mules ne compte parmi ses membres aucun
analyste capable d'en diriger les etudes ; les

recherches sont faites par des membres qui
consentent a faire partie du jury et qui par
consequent restreignent leur etude a des for-
mules simples (etiquettes, en-tetes de lettres

et documents expedies par avion) ne ne-
cessitant qu'un minimum de renseignernents .

15 En juin 1954, la directive no 1954-15 du
conseil du Tresor stipulait que les details
complets des formules nouvelles ou revisees
devraient etre sournis au Departement des
impressions et de la papeterie publiques qui
les etudierait et donnerait son avis sur les
caracteristiques materielles des formules et sur
leur coOt de production . Pour deux raisons, le
coordonnateur des formules de bureau de ce
departement est devenu depuis lors une au-
torite en modeles de formules : d'abord, il

regoit 1'appui du conseil du Tresor et, en
second lieu, sa competence et ses avis judi-
cieux commandent le respect . Le coordonna-

teur a etabli un index pratique qui comprend
a 1'heure actuelle de 2,000 a 3,000 formules de

bureau utilisees dans les ministeres . Plusieurs

ministeres s'en sont inspires pour dresser des
index semblables . Le coordonnateur met au
point et arrete les details d'impression de plus
de 1,200 formules par annee et etudie plus de
6,700 demandes qui entrainent des frais d'im-
pression de plus d'un million et demi de

dollars .

16 Ce qui precede demontre qu'au cours
des dernieres annees on a serieusement tente
d'ameliorer les formules de l'administration
federale. Les facteurs suivants expliquent qu'il
existe encore des mod'eles fautifs :

• Les dessinateurs de formules dans les mi-
nisteres ne possedent pas la formation
voulue .

La preparation des memoires qui decrivent
les nouvelles formules laisse a desirer .

Le delai que les ministeres accordent au
coordonnateur des formules pour 1'etude
qu'il doit en faire est insuffisant .

Le bureau du coordonnateur des formules

ne dispose pas d'assez de temps pour revoir
toutes les formules .

La solution du probleme reside avant tout
dans une formation plus poussee des dessina-

teurs de formules .

17 Meme si le coordonnateur des formules
n'est strictement charge que de la presenta-
tion et de l'impression des formules, dans la
pratique son bureau favorise activement
1'etude de methodes efficaces, avant que ne
soit faite la demande de creation des formu-
les . En septembre 1961, le coordonnateur a
propose que des cours sur la gestion des for-
mules soient tenus d'es le debut de 1962 .

L'imprimeur de la Reine et ]a Commission
du service civil ont approuve en principe cette
proposition .

AUTORITE DU MINISTLR E

18 Dans bien des ministeres, comme dans
celui des Travaux publics, le service de veri-
fication des formules n'a aucune autorite sur
les formules conques en dehors du bureau

central ; or c'est surtout dans les bureaux re-
gionaux qu'on utilise la plus grande partie des
formules . Ainsi le prepose a la verification des
formules ne peut bien souvent etudier que
quinze pour cent des formules du ministere.

Seuls le Bureau federal de la statistique,
1'Office national du film et le Departement
des impressions et de la papeterie publiques
ont des preposes aux formules qui estiment
avoir bien en main toutes les formules de
leurs services respectifs .

19 En reponse a la directive du conseil du
Tresor (1958), le titre de «prepose a la veri .-

fication des formules» a ete largement decer-
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ne, souvent a des personnes qui avaient peu
des qualites necessaires pour le porter. De
toute evidence, le conseil du Tresor n'avait

pas simplement l'intention de conferer un
nouveau titre aux preposes a la verification

des approvisionnements en papeterie ou aux
dessinateurs de formules, qui transposent une
vague esquisse en un trace precis en suppo-
sant qu'un analyste a deja etabli la necessite
de la formule . La desinvolture et le manque
de logique avec lesquels le titre de «prepose
a]a verification des formules>> est attribue
indiquent a quel point on s'est mepris sur le
sens veritable de la verification des formules .

20 L'attitude typique des preposes a la veri-
fication des formules dans les ministeres con-
siste trop souvent a s'assurer que le parrain
d'une formule n'envisage pas de la modifier
avant le renouvellement de la commande .
Aucun ministere n'a prevu 1'etude periodi-
que de toutes les formules et methodes, et
comme on fait reimprimer les formules de
deux a quatre fois par annee, le processus de
renouvellement des commandes se repete des
centaines de fois a seule fin de prouver que
peu de changements s'imposent . Quand une
modification importante est requise, le pre-
pose aux formules fait parfois des prodiges
de vitesse pour qu'un nouveau projet de for-
mule passe par les formalites d'approbation
et d'achat avant que les approvisionnements
de 1'ancienne formule ne soient completement
epuises .

21 II existe diverses methodes d'identifica-
tion des formules . Le ministere de I'Agricul-
ture appose un numero qui indique la direc-
tion ou la division ou les formules sont le
plus frequemment utilisees . Les douanes et
I'accise utilisent un prefixe pour cataloguer
chaque categorie de formules . Le bureau fe-
deral de la statistique insere dans le numero
des chiffres qui rattachent directement la for-
mule a un centre du prix de revient. La Com-
mission d'assurance-chomage se sert de

lettres afin de faciliter 1'insertion des formules
nouvelles dans le catalogue . Un fichier gene-

ral groupe toutes les formules d'un ministere
selon l'utilisation qui en est faite ou selon le
sujet traite ; par exemple, toutes les formules
relatives aux commandes sont groupees en-
semble, comme le sont celles qui servent a
etablir la priorite des taches ou a en determi-
ner le coOt . Ainsi, lorsqu'un analyste entre-
prend une etude des formules, le fichier
constitue une source precieuse de renseigne-
ments . En outre, si un service reclame 1'eta-
blissement d'une nouvelle formule, il suffit de
consulter rapidement le fichier pour savoir
s'il existe deja une formule appropriee. Les
ministeres des Transports et des Travaux pu-
blics, ]a Direction des affaires indiennes, la
Direction de 1'immigration et la Division des
douanes et de I'accise ctablissent presente-
ment des fichiers generaux ; tous les ministe-
res auraient avantage a utiliser de tels fichiers
qui faciliteraient I'analyse des methodes .

22 On a reconnu dans quelques ministeres
et organismes que les formules, comme les
demandes d'execution de travail, incitent a
Faction . On a reconnu aussi que les formules
non officielles, non numerotees, non verifiees
ou «clandestines» peuvent etre illegales . Aux
douanes et accise, par exemple, moins de dix
pour cent des formules n'ont pas ete autori-
sees, tandis qu'au ministere de la Sante na-
tionale et du Bien-etre social, ou il n'existe
aucun programme de gestion des formules,
seulement dix pour cent des formules sont de-
poses chez le prepose a la verification des for-
mules . Le numero de la formule, tout comme
]a signature qui apparait sur un ordre ap-
prouvant 1'execution d'une tache, doit cons-
tituer 1'autorisation officielle de la formule
et du procede en cause .

23 Il n'existe pour 1'ensemble de 1'adminis-
tration federale aucune donnee precise sur le
coOt des formules . Ni le conseil du Tresor ni
le Departement des impressions et de la pa-
peterie publiques ne connaissent le coOt an-
nuel des formules, coOt que la plupart des mi-
nisteres considerent comme Fun des faux-
frais compris sous ]a rubrique <<papeterie ,
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publications, location de materiel, etc .>> Ce-
pendant certains ministeres tiennent compte

du coat des demandes d'achat ; il est ainsi pos-
sible d'etablir le coirt des formules . Ainsi le
ministere des Affaires des anciens combat-
tants et la Division de 1'imp6t du ministere
du Revenu national obtiennent des prix a
1'occasion de chaque demande d'achat, y
compris les demandes qu'ils adressent a leur
propre service d'impression . Ainsi il aetepos-
sibled'estimeravec plus de precision les mon-
tants attribues au cours des dernieres annees

a l'impression des formules . Par contre,

plusieurs ministeres qui ne conservent aucune
donnee sur le cout des formules ne peuvent
fournir qu'une tres vague estimation de ce
qu'ils depensent a cet egard d'annee en an-
nee .

24 Les verifications d'inventaire se font de
diverses faqons : dans certains cas, elles

n'existent meme pas ; dans d'autres, elles sont
faites avec une precision excessivement meti-

culeuse . Prenons le cas des douanes et de
1'accise qui illustre bien a quel point cette
verification doit etre adaptee au genre de for-

mule . Avant le mois d'avril 1961, le minis-
tere appliquait a toutes ses formules la meme
methode de verification detaillee : les formu-
les d'une seule page qui, faciles a imprimer,
etaient produites par un service de l'impri-
meur de la Reine, dans un bureau voisin, au
coat de deux dollars le mille, etaient verifiees
avec le meme soin que des formules en rou-
leau continu coutant cinquante dollars le
mille et exigeant un delai de livraison de seize
semaines . A 1'heure actuelle, les formules
simples font l'objet d'une verification som-
maire par un magasinier ; seules les formules

particulieres sont soumises a une verification
detaillee.

25 Le ministere de la Citoyennete et de
1'Immigration utilise pour le renouvellement
des commandes des cartes a tranche visible
sur lesquelles sont inscrits les details concer-
nant les formules et articles de papeterie, la
consommation qui en est faite, le renouvelle-

ment des commandes et les livraisons . Quand
vient le moment de renouveler la commande,
une formule de verification de la reimpression
portant le numero C & I-58 est remplie en
double et envoyee avec deux exemplaires de
la formule commandee au service approprie
de la Direction de l'immigration . Ce minis-
tere prepare annuellement entre 1,500 et 2,000
demandes du genre, mais seulement 139 re-
visions de formules ont ete faites en 1960 . Par

consequent, au moins quatre-vingt-dix pour
cent des demandes de reimpression sont exa-
mines sans que des modifications soient ap-
portees . Aux Affaires des anciens combat-
tants, la proportion des revisions s'est etablie
a 100 sur 4,000 reimpressions ; aux douanes

et accise, a 165 sur 600 ; mais a 1'Agriculture

cette proportion a atteint le chiffre de 575
revisions de formules sur 625. Une autre fa-

qon de proceder, lorsqu'il s'agit simplement
de renouveler les stocks, consiste a utiliser la
formule de demande de renouvellement dont

n'est pas saisi le service de verification des
formules ; une telle methode reduirait les frais

et attirerait 1'attention sur les modifications

requises.

26 Dans le cas de formules d'une seule page,

les quantites specifiees dans les commandes
de reimpression varient entre des approvi-

sionnements de trois mois aux Affaires des
anciens combattants et des stocks de douze
mois aux Affaires exterieures et au Com-

merce . Quant aux formules speciales, la duree
des approvisionnements s'etend de six mois

aux Travaux publics a vingt-quatre mois a
1'Agriculture . A la Division de l'impot du
ministere du Revenu national, le service de

verification des formules a elimine le stocka-
ge au bureau central en priant les imprimeurs

d'expedier les formules directement a chaque

bureau regional . La Division de 1'imp8t a mis

au point un mode d'approvisionnement di-

gne de mention : en tenant compte des varia-

tions saisonnieres constatees dans le rythme
d'utilisation, le prepose a la verification des
formules a dresse pour chaque formule u n
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programme prevoyant les dates de renouvel-
lement annuel des commandes . Avant ]a date
de renouvellement, la formule est soumise
aux bureaux regionaux qui indiquent s'ils ont
besoin de nouveaux approvisionnements .
C'est une fagon de proceder simple et cou-

rante, qui ne necessite aucune initiative nou-
velle et qui dispense de preparer des demandes
d'approvisionnement selon les besoins du
moment .

CONCLUSIO N

27 Les avantages qui decoulent d'une ges-
tion judicieuse des formules ne s'obtiennent
pas en comprimant au hasard les frais d'ecri-
ture . Le succc's d'un programme d'action en
matiere de formules ne doit pas se mesurer
a la reduction des frais d'impression ; le temps
employe a remplir les formules est davantage
susceptible de permettre des economies . La
gestion des formules, dans le cadre d'un vaste
programme congu pour ameliorer les metho-
des de travail de bureau, peut a la fois reduire
le coat de 1'administration et relever 1'effica-
cite du service .

28 La Division des reformes administratives
du conseil du Tresor, dont 1'etablissement a
ete propose, devra encourager ]a mise au
point dans les ministeres et les organismes de
programmes tendant a une meilleure gestion

des formules . Un programme de cc genre de-
vrait comprendre :

• La creation de nouvelles techniques et ]'ac-
quisition d'un materiel nouveau pour le
chiffrage, l'inventaire, l'emmagasinage, l'e-
tablissement du prix de revient et le paie-
ment des comptes ; la formation d'un per-
sonnel pour 1'application de ces nouvelles
techniques .

• Des recherches sur 1'impression et la pre-
sentation des formules et le maintien de
dossiers concernant les formules a caracte-
ristiques particulieres.

• L'integration des programmes de verifica-
tion des formules dans les services consul-
tatifs de gestion des ministeres .

• La mise au point de methodes simplifiees

de determination du coUt de production et
de distribution des formules .

29 Grace aux avis que donnera a cc sujet le
conseil du Tresor, et grace a la coordination
qu'il fera des initiatives des divers ministeres,
ceux-ci et les autres organismes auront 1'ap-
pui et l'aide qu'il leur faut .ll en resultera d'une
part des formules ameliorees et des methodes
plus rationnelles, et d'autre part, moinsdedo-
cuments a etablir, a traiter et a conserver et,
partant, moins d'ecritures et moins d'erreurs
d'ecritures.
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3
LES DIRECTIVES

1 Les «directives» sont les instructions de
service, les manuels de regles, les renvois aux
lois, a leurs reglements et a leur interpretation,

etc . qu'on distribue au sein d'un organisme
pour la gouverne du personnel . Vos commis-
saires ont etudie les directives administrati-
ves-a 1'exclusion des publications techniques
specialisees-de treize ministeres et d'une so-
ciete de la Couronne qui employaient ensem-
ble plus de la moitie des fonctionnaires .

2 Afin de juger de la valeur des methodes
presentement suivies dans 1'etablissement des
directives, on a cherche a obtenir reponse aux
questions suivantes :

• Les programmes d'action, les methodes, les
instructions et les reglements sont-ils trans-
mis simplement et directement par 1'auto-

rite appropriee ?

• Les directives sont-elles completes et les
sujets sont-ils groupes de fagon a faciliter

la consultation ?

Les directives peuvent-elles facilement et
rapidement etre tenues a jour au fur et a
mesure que paraissent les revisions?

• La documentation est-elle distribuee seule-
ment a ceux qui doivent connaitre le sujet
traite ?

• Les usagers peuvent-ils s'assurer qu'ils ont
en main toutes les directives et toutes les
revisions d'actualite ?

• Existe-t-il un programme de revue perio-

dique qui permette de constater si les ins-
tructions sont comprises ?

• Y a-t-il des normes de qualite, de style, de
clarte et de forme? Tient-on suffisamment
compte de 1'economie et de la qualite dans
le choix des methodes de preparation et de
reproduction ?

• Le systeme est-il assez souple pour per-
mettre des modifications et de 1'expansion ?

3 Aucun des ministeres examines ne confie a
un m@me fonctionnaire ou a un groupe de
fonctionnaires 1'entiere autorite sur la veri-
fication et la coordination des directives .
Quelques-uns, toutefois, ont un service
charge de preparer la copie definitive, d'attri-
buer des indicatifs numeraux et de coor=
donner les travaux d'impression ; d'autres
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designent certaines personnes qui assument

1'entiere responsabilite d'une partie des taches
se rattachant aux directives . Les ministeres
s'en remettent generalement aux directions et

aux divisions pour dtablir et distribuer les
directives suivant leurs besoins respectifs .
Ainsi le ministere de la Defense nationale a
cinq faGons differentes de proceder en matiere
de directives : une pour chacun des trois ser-
vices, une pour le Conseil de recherches pour
la defense, et une pour 1'administration du
personnel civil . Au total, il existe quarante
jeux de directives contenues dans plus de
trente volumes . Les questions d'interet com-
mun relevent d'un comite interarmes de co-
ordination du programme d'action, et ces
directives sont publiees dans les Reglements
royaux . Il existe toutefois trois groupes de
Reglements royaux qui requierent trois series
d'operations pour la preparation, l'impres-
sion et la distribution . Les Ordres de 1'Armee,
de la Marine et de 1'Aviation, qui constituent
les principales publications d'ordre adminis-
tratif etqui remplissent six gros volumes, deve-
loppent les Reglements royaux et repetent
une bonne part de ce qui s'y trouve. Dans
1'armee, les communications administratives
au niveau du corps d'armee sont reunies en
douze series de manuels qui reprennent ou
expliquent de fagon plus detaillee les Regle-
ments royaux et les Ordres de 1'Armee cana-
dienne .

4 La presence dans les directives de rensei-
gnements apparemment contradictoires tend
a amoindrir 1'unite et 1'efficacite. Le Conseil
de recherches pour la defense a etabli un en-
semble de manuels administratifs, mais parce
que ceux-ci n'ont pas ete mis a jour, les chefs
de division font circuler, sous forme de me-
moires, des instructions distinctes qui 1'em-
portent sur ]a plupart des instructions que
renferment les manuels. Il en resulte que de
larges tranches de ces manuels ne sont plus
d'aucune utilite et qu'il faut en consulter
plusieurs pour s'assurer d'avoir trouve le bon
renseignement . Les manuels administratifs
sont en consequence abandonnes et 1'argent

et le temps consacres a leur preparation sont
perdus .

5 Voici un exemple de repetition au sein
d'un meme secteur qu'a revele une etude de
la Division de 1'analyse de la gestion qui
releve de la Commission du service civil . Au
sujet des absences sans permission dans
1'Armee canadienne, on trouve les renvois
suivants :

Reglements royaux-onze instructions dis-
tinctes dans cinq sections differentes .

Ordres de 1'Armee canadienne-deux or-
dres distincts dans deux sections differen-
tes .

Manuels du service des magasins militaires
de 1'Armee canadienne, vol . 7-sept men-
tions dans la meme section .

Manuels des archives-sept mentions dans
deux sections.

Loi sur la defense nationale-trois men-
tions distinctes.

II faut en conclure que les repetitions sont
nombreuses ou que trente mentions differen-
tes sont necessaires pour epuiser le sujet des
absences sans permission .

6 L'interpretation, 1'explication et la nou-
velle redaction sans cesse reprises des lignes
de conduite et des reglements rediges dans le
jargon administratif constituent un exemple
de frais caches qui augmentent le coot de
1'administration . Le memoire que 1'Associa-
tion du service civil du Canada a presente a
la presente Commission enonce clairement
les faits :

. ., d'es leur publication, les directives sont inter-
pretees dans des manuels A l'usage des services du
personnel des divers ministeres et, tres souvent,
dans les publications des ministeres . 11 en resulte
des interpretations diverses et par consequent des
pratiques qui different et qui ne sont pas toujours
conformes aux intentions premieres . De nouveaux
problemes surgissent qui sont attribuables au fait
que la mesure initiale et les interpretations sub-
sequentes sont frequemment redigees dans une
langue dont la clarte laisse a desirer .
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En definitive, plusieurs surveillants de rang supe-
rieur n'ont qu'une connaissance restreinte des re-
glements et des proced@s appropries, et leur seul
recours est de remonter jusqu'a la source afin de
determiner quelle ligne de conduite ils doivent
suivre et dans quelle voie engager leurs subordon-
nes .
Ce manque de renseignements nous a semble tel-
lement manifeste que nous avons juge necessaire
de mettre au point, a l'usage de nos dirigeants et
de nos membres, un manuel qui renferme un som-
maire de plusieurs mesures interessant les em-
ployes, sommaire auquel par la suite on a eu
largement recours a tous les paliers de 1'adminis-

tration . A titre d'association de fonctionnaires,
nous sommes heureux de rendre pareil service,
mais nous croyons que c'est une tache qui incom-
be a ]a direction d'abord .
En outre, les programmes et procedes courants

applicables au personnel devraient We groupes
dans un meme manuel, rediges dans une langue

intelligible et distribu6s a ceux qui exercent les
fonctions de surveillants . A notre avis, il est sou-

haitable aussi que les employ6s cjui en font la
demande aient facilement acces a cette documen-

tation en toutes circonstances . Dans bien des cas,
cc n'est pas la pratique suivie a 1'heure actuelle .

7 Les donnees relatives au prix de revient
des directives types que renferme le tableau 3
ne tiennent compte que des operations mate-
rielles telles que la reliure, le papier, l'impres-
sion et l'assemblage. Ces montants ne com-
prennent pas le temps consacre a la redaction
et a 1'etude des sujets traites, memo si les frais
indirects qui en resultent 1'emportent de beau-
coup sur ce que coOte 1'aspect materiel de la
production . Ainsi la Societe Radio-Canada a
estime que le nombre d'hommes-annee requis
pour recueillir les informations a inserer dans
deux de ses dix series de directives coute envi-
ron $47,250, soit $10,000 de plus que le cout

global de la production materielle des dix se-
ries . Les montants indiques pour chaque mi-
nistere sont faits d'elements differents a cause

de l'impossibilite oia se trouvaient certains mi-

Tableau 3-ECHANTILLONS DU COOT DE SERIES DE DIRECTIVES TYPIQUES

(Cout des materiaux et frais d'impression seulement )

CoAt moyen
d'un

manuel ou
Types on coat d'un
sJries de Exem- global de ensemble
directives plaires r9alisa- d'instruc-
(nombre) distribugs non tions

1 . Agriculture (Manuel d u
personnel seulement) . . . . . . . . . . . . . . 1 745 $ 1,199 $ 1 .61

2 . SociBte Radio-Canada . . . . . . .. . . . . 10 5,183 39,277 7.58

3 . Defense nationale (Ordres de
1'Armee canadienne seule-
ment) . .. . . . . . . . . .. .. . .. . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . 1 2,900 57,452 19 .81

4 . Postes. . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 21 111,009 184,215 1 .66
5 . Travaux publics ( Directives

d'ordre administratif et
technique seulement). . . . . . . . . . . . . . 1 330 3,777 11 .45

6 . Commission d'assurance-
ch8mage. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . 10 24,600 151,805 6 .17

Pourcentage

que

repr9sente

le coat

d'entretien

annuelpar

Cofit d'en- rapport an

tretien coat de

annuel r4alisation

$ 369 31%
3,907 10%

23,106 40%
67,593 37%

497 13%

'84,534 56%

$180,006

•Etant donn6 le remplacement rapide des directives que refl8te le coGt 6leve de I'entretien annuel, des
proced6s moins co0teux d'impression paraissent s'imposer .
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nisteres de fournir des estimations sOres des
frais de distribution, de brochage, d'assem-
blage, etc . Toutefois, ces chiffres revelentl'am-
pleur de cette activite et les frais annuels
qu'elle entraine .

8 La qualite de la reproduction depend uni-
quement du procede utilise . Voici ceux qui
sont le plus en usage :

• Composition au Varityper suivie de la pre-
paration d'un cliche d'offset, puisreproduc-
tion.

• Composition au Justowriter (machine a
ecrire automatique) et preparation d'un
cliche d'offset .

• Composition a la machine a ecrire elec-
trique ou ordinaire, directement sur les
cliches d'offset.

• Composition du texte dactylographie en
caracteres d'imprimerie par un typographe
et reproduction typographique, on prepa-
ration de cliches d'offset .

9 Les procedes dits Varityper et Justowriter

et la composition en caracteres d'imprimerie
offrent 1'avantage d'une impression uniforme
et de la justification (marges de droite recti-
ligne) . Le procede Varityper et les caracteres
d'imprimerie permettent en outre de varier
la grosseur et la forme du caractere . La pre-
paration du cliche au moyen de la machine
it ecrire est de loin la methode la moins cou-
teuse : l'Aviation royale du Canada s'en sert
d'ailleurs avec d'excellents resultats pour bon
nombre de ses publications.

10 II est souvent difi'icile de distinguer entre
1'impression par le procede Varityper et celle
que donne la typographie ; cette derniere est
generalement plus dispendieuse etant donne
les faibles quantites requises lorsqu'iI s'agit
de directives . Le ministere de la Defense na-
tionale utilise la typographie dans une large
mesure pour la publication de ses directives,
notamment pour les Reglements royaux, les
Ordres de 1'Armee canadienne, les Ordres de
service courant de 1'Aviation et un grand

nombre d'autres manuels et publications pre-

pares a des fins de formation militaire . Bien
d'autres ministeres ont recours au Varityper
et a la typographie pour leurs manuels ; com-
me la distribution de ces manuels est limitee
au ministere meme, on peut se demander si
cette presentation soignee est justifiee .

11 Lorsque le choix des reliures est laisse
aux divisions ou aux directions, on constate,
meme au sein d'un meme ministere, qu'elles
sont de couleurs, de dimensions et de types
fort varies . Presque toutes les sortes et toutes
les grandeurs de reliures sont en usage dans
1, administration . Faute de normes reconnues
pour les reliures et les dimensions du papier,
l'imprimeur de la Reine doit avoir en main
des approvisionnements tres varies, souvent

pour n'en fournir que de faibles quantites, et
doit tailler le papier aux dimensions desirees .
Le tableau 4 fait voir les ecarts de prix consi-
derables qui existent pour divers genres de
reliures .

12 D'une maniere generale, on ne s'est pas
suffisamment preoccupe des index, de l'uni-
fication et du groupement des sujets, de sorte
qu'il est parfois difficile de trouver les sujets
voulus . Dans au moins six des ministeres etu-
dies, ou bien on n'emet que des circulaires a
1'occasion, ou bien celles-ci s'ajoutent a des
directives plus formelles . Ces circulaires qui
font autorite modifient souvent d'autres di-
rectives, telles que des manuels, ou ont prio-
rite sur ces dernieres. Les index des circulaires
de direction sont etablis selon l'ordre chrono-
logique, chaque circulaire portant un numero
d'ordre attribue au fur et a mesure de la pu-
blication, quel qu'en soit le sujet traite . Les
symboles utilises par la direction d'ou emane
une circulaire indiquent la fonction generale
dont il est question .

13 Cette fagon de proceder conduit a la
creation de recueils annuels de circulaires,
etablis sans aucun souci d'en faciliter la con-
sultation . Souvent, le meme sujet ou le meme
reglement apparait dans dix ou douze en-
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Tableau 4-ECHANTTLLONS DU COOT DE RELIURES TYPIQUE S

Ministdre ou organisme Genre de reliure Dimensions Cou t

Agriculture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . 3 anneaux-souple, vinyl . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 81 sur 11 $ .75
Societe Radio-Canada

a) Manuel de gestion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 tiges a rallonges fabricoid . . . . . . . . . . . .. . . . . . 81 sur 11 5 .60
b) Manuel des normes de bureau . . . . . . 3 anneaux-couverture rigide-matie-

re plastique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 81 sur 11 4.01
Postes-Tous les manuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 anneaux-souple . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . 81 sur 11 .88
Travaux publics . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . Accopress . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 81 sur 14 .60
Commission d'assurance-chomag e

a) Ancien mod'ele . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 tiges-couverture rigide . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 sur 9j 2 .35
b) Nouveau modele . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . couverture a 4 trous-rigide-tiges

fendues . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 sur 9j 4 .2 5
Defense national e

a) Ordres de 1'Armee canadienne .. . . . . 4 tiges enclenchees -couverture rigide 7 j sur 10
b) Ordres generaux (Marine) .. . . . . . . . . . . 4 tiges enclenchees-couverture rigide 7 j sur 10

Conseil de recherches pour ]a defense . . 16 anneaux-couverture rigide. . . . . . . . . . . . 7j sur 10

droits differents, a travers une accumulation
de circulaires dont certaines remontent
jusqu'a cinq ans .

14 Sauf a la Societe Radio-Canada, on ne-
glige en general de revoir les methodes en usa-
ge. Les techniques de verification de la gestion
peuvent reveler si les directives sont acceptees
et suivies, s'i1 existe des difficultes d'applica-
tion, s'il est possible ou necessaire de les ame-
liorer et si les recueils sont bien tenus a jour .
Les rddacteurs de directives sont souvent eloi-
gnes du theatre des travaux et ne tiennent pas
suffisamment compte des problemes locaux .
Meme si on invite be personnel des bureaux
regionaux a faire ses commentaires, bien des
employes evitent de signaler des difficultes de
crainte d'etre consideres comme incompe-
tents .

15 La plupart des ministeres examines dres-
sent leur liste de distribution des directives en
n'y inserant que les noms de ceux qui doivent
We informes de leur contenu . La diffusion
qu'on en fait demeure neanmoins excessive,
parce qu'en general l'on ne sait pas placer ces
recueils de directives en des endroits judi-
cieusement choisis, a la portee des employes.
Presque toujours, des personnes occupant des

2.50

3 .50

piCCes voisines re4;oivent des exemplaires qu'il
leur faut maintenir a jour. Nulle part n'a-t-on
constate durant 1'enquete qu'on faisait circu-
ler une directive parmi les employes d'un
meme secteur, en les invitant a y apposer leur
signature apres l'avoir lue et comprise, pour
la placer ensuite en Hasse dans un endroit oiI
tous les interesses pourraient la consulter .

16 Une methode simple et efficace reduirait

les frais de redaction, de reproduction et de
distribution des directives . Ainsi, il n'y a pas
lieu, semble-t-il, de continuer a preparer et
tenir a jour les quelque trente manuels qui
sont presentement a l'usage du personnel . Un
seul manuel bien fait dans lequel on pourrait
inserer les instructions du ministere a titre de
supplement devrait suffire . En normalisant la
production, on permettrait an Departement
des impressions et de la papeterie publiques
d'acheter et de garder en magasin des quan-
tites plus considerables d'articles moins varies
et d'utiliser des procedes d'impression plus
economiques .

17 Des directives claires, concises et presen-
tees de fagon uniforme simplifient 1'adminis-
tration et relevent le moral et 1'efficacite tout
en reduisant les frais.
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4
LE COURRIER

1 La gestion du courrier comprend :

• La reception, le tri, le depouillement,
1'acheminement, la verification et la dis-
tribution du courrier qui arrive .

• La cueillette, la preparation et 1'expedition
du courrier sortant .

2 Les circonstances dont depend le service
du courrier varient sensiblement . Le volume
est ce qui importe le plus ; mais le degre de
centralisation des installations pour le manie-
ment du courrier, l'organisation des salles des
dossiers et la distribution geographique des
divers services sont aussi des facteurs impor-
tants. Les memes elements se retrouvent non
seulement a Ottawa, mais partout au Canada
ou travaillent des groupements de fonction-
naires du gouvernement .

3 La presente etude est restreinte a onze
grands ministeres a Ottawa, mais les obser-

vations et conclusions que nous formulons
s'appliquent a tous les services qui s'occupent

du courrier dans 1'administration publique .

COURRIER RErU

4 Tous les ministeres qui ont fait 1'objet de
la presente etude possedent un service qui
ramasse le courrier au bureau de poste cen-
tral, soit au moyen de ses propres camions,
soit a forfait . La plupart des minist8res pre-
voient 1'heure de la cueillette du matin de
maniere a ce qu'au moins une partie du cour-
rier soit prete au moment de l'ouverture du

bureau.

5 Le courrier est d'abord trie selon trois
categories principales :

• Le courrier adresse au ministre ou portant
l'indication «personnel» est livre sans @tre
ouvert .

Le courrier qui doit etre classe est livre au
service des dossiers .

• Le courrier de routine qui n'exige pas de
classement prealable est livre directement
aux bureaux qui en disposent .

6 Le depouillement du courrier West pas
necessairement reserve aux services du cour-
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rier. Au ministere de 1'Agriculture, par exem-
ple, on depouille le courrier dans chacun des
huit services de dossiers et non dans les trois
salles de courrier ; aux douanes et accise, le
depouillement du courrier se fait dans chacun
des quatorze services des dossiers des sections
par des secretaires, des commis et meme des
chefs de division.

7 On n'utilise des ouvre-lettres electriques
que dans huit des dix-huit services de courrier
qui ont fait 1'objet de 1'etude, bien qu'on soit
justifie d'employer une telle machine des
qu'on a cinq cents lettres ou plus a ouvrir par
jour . La plus grande partie des services des
archives ou du courrier depassent cc volume .

8 Voici quelques moyennes des frais qu'en-
trainent le depouillement et le premier tri du
courrier :

Citoyennetd et Immigration-$4 .60 par
mille lettres

• Defense nationale-$7 .20 par mille lettres

• Sante nationale et Bien-etre social-$10.20
par mille lettres

• Affaires des anciens combattants-$5 .70
par mille lettres .

9 Dans tous les ministeres, on pourrait di-
minuer les frais en centralisant le depouille-
ment au service du courrier. Meme an minis-
tere de la Citoyennete et de 1'Immigration, ou
le coQt est relativement peu eleve, on pourrait
le reduire davantage en demenageant an ser-
vice du courrier du ministere le service de de-
pouillement manuel affecte a]a Division des
affaires indiennes.

10 La pratique qui veut qu'on imprime
1'heure et la date de reception sur le courrier
est trop generalisee . Par exemple, six des
onze ministeres qui ont fait l'objet de 1'etude
impriment 1'heure sur tout le courrier et un
autre l'imprime sur plus de 90 p . 100 . Parfois
la machine a imprimer automatique numerote
le courrier en serie ; cependant, certains mi-

nisteres numerotent le courrier a la main afin
d'etablir des statistiques du volume . Dans
deux ministeres, ces numeros sont transcrits
dans un registre et inscrits ensuite au verso
des chemises de dossiers . S'il y a lieu d'etablir
des statistiques du courrier, l'echantillonnage
statistique fournira des resultats satisfaisants
et peu co0teux .

11 Le courrier qui doit passer par le service
des dossiers avant d'etre livre au destinataire,
ou qui doit etre livre directement, est trie une
deuxieme fois apres le depouillement ; puis
1'heure et la date y sont inscrites ; enfin on le
numerote afin d'en etablir le volume. L'ab-
sence de donnees sur 1'acheminement du cour-
rier occasionne des erreurs et des retards dans
la plupart des ministeres . Bien que certains
d'entre eux aient essaye d'etablir des guides
pour la distribution de la correspondance di-
rectement des services de courrier aux bureaux
interesses, seul celui du ministere de la Defen-
se nationale est efficace .

12 Les services du courrier resoivent beau,
coup de correspondance personnelle qui de-
vrait etre adressee a domicile . Dans quelques
ministeres, comme la Defense nationale, les
Affaires exterieures, la Citoyennete et 1'Im-

migration, il faut que les fonctionnaires qui
se deplacent a l'interieur du pays et a 1'etran-
ger utilisent les services de leur ministere. On
abuse quelquefois de ce privil'ege, ce qui ac-
croft le volume de la correspondance dont
doivent s'occuper les preposes au- courrier
qui, en fait, ne sont charges que du courrier
officiel. La statistique etablie au ministere de
la Defense nationale revele que le volume des
lettres personnelles est le suivant :

1958-7,800 par mois
1959-7,200 par mois
1960-7,000 par mois
1961-5,000 par moi s

13 Le ministere des Postes declare qu'une
note de service qu'iI a fait circuler dans le
ministere pour signaler que la pratique de
faire adresser son courrier personnel au bu-
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reau etait un gaspillage et entrainerait des
mesures disciplinaires si l'on n'y mettait pas
fin, a permis de reduire le courrier personnel
it un volume negligeable .

14 Dans certains ministeres, on etablit un
resume de la correspondance qui vient com-
pleter le systeme de classement general et qui
facilite la recherche . D'ordinaire, on fait un
resume du courrier dans un registre si la ques-
tion n'cst pas claire ou si le sujet est complexe,
afin de pouvoir retracer ces lettres dans le
classement regulier . On abuse de ce procede
au ministere des Affaires exterieures, au Re-
venu national (Division des douanes et de

1'accise), aux Transports et aux Travaux
publics .

15 Le ministere des Affaires exterieures, en
particulier, a besoin d'un systeme entiere-
ment nouveau de classement par sujet afin
d'eliminer a la fois les «resumes de lettres>>
et la plupart des moyens de recherche secon-
daires et compliques qui presentement font
perdre du temps avant que le courrier ne soit
livre aux interesses . Les dossiers des Affaires
exterieures comprennent :

• Une feuille quotidienne de resumes .

• Une carte distincte de 4" x 6" pour 1'arri-
vee et le depart des lettres.

• Des livres d'identite series par lettres pour
toutes les missions diplomatiques .

• L'enregistrement des cartes de 4" x 6" sur
microfilm .

16 Aux ministeres des Transports et des
Travaux publics, on fait un choix du courrier
a resumer tout en etablissant un controle du
courrier important, mais on pourrait eliminer
cette pratique sans nuire au bon fonctionne-
ment du classement. A la Division des dou-
anes et de 1'accise au ministere du Revenu
national, on etablit des resumes de 80 p . 100
du courrier a classer ; on pourrait aussi eli-
miner cette fagon de proceder sans nuire au
bon fonctionnement du classement.

17 Le temps global requis pour livrer le
courrier a son destinataire varie de quelques
minutes a neuf heures ou plus . Lorsque le
courrier recu porte un numero de dossier, la
preparation peut prendre moins d'une heure,
mais il faut y consacrer jusqu'a une pleine
journee de travail lorsque le courrier doit etre
classe et catalogue . Si celui-ci doit ensuite
passer par un service secondaire des dossiers,
le temps de preparation peut se prolonger
d'une autre journee et demie.

18 Darts la plupart des ministeres, le traite-
ment du courrier se fait tout au cours de la
journee et il est d'ordinaire livre le jour meme

de sa reception. Cependant, le ministere des
Affaires des anciens combattants fait excep-
tion a la regle, car le systeme de service secon-
daire de dossiers prolonge le temps du traite-
ment au point que le courrier n'atteint parfois
sa destination que le lendemain de sa recep-
tion.

19 Les donnees concernant le fonctionne-
ment et le cout du traitement du courrier requ
dans dix ministeres sont resumees au tableau
5 . Celui-ci revele que c'est le ministere des
Affaires des anciens combattants qui accuse
it cet egard les frais generaux les moins eleves,
soit $791es mille pieces, tandis qu'il en coUte
$479 les mille pieces aux Travaux publics. Le
cofit global moyen s'etablit a$192 .101es mille
pieces, sans compter la livraison du service
des dossiers au destinataire.

COURRIER EXPEDIE

20 Le courrier qui doit etre expedie arrive
dans les salles de courrier tout au cours de la
journee et, en general, les ministeres le met-
tent dans des sacs et 1'expedient au bureau de
poste au moins deux fois par jour . Dans six

ministeres, le courrier a expedier est affran-
chi, mis en sacs et envoye au bureau de poste
apres les heures de travail, de maniere a ne
pas en retarder 1'envoi jusqu'au lendemain .

En general, 1'expedition du courrier se fait
efficacement bien que des livraisons plus fre-
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quentes allegeraient le fardeau du bureau de
poste.

21 En preparant le courrier pour 1'expedi-
tion, le plus grand nombre des ministeres
etudies suivent un certain processus normal,
comme le controle de 1'exactitude, la mise
sous enveloppe,l'expedition en vrac, l'affran-
chissement et la mise en sac . Dans certains
ministeres, le service du courrier s'assure que :

• Les pieces jointes sont bien la.

• La correspondance est signee .

• L'adresse sur 1'enveloppe est la meme que
sur la lettre .

• Les copies de la lettre ne sont pas inserees
dans 1'enveloppe .

22 Il incombe a presque tous les services du
courrier de mettre le courrier dans les enve-
loppes, meme lorsque celles-ci sont dactylo-
graphiees dans le bureau d'origine et annexees
aux lettres a expedier. La plupart des minis-
teres expedient le courrier en vrac . Dans quel-
ques ministeres, les services du courrier sont
pourvus de grandes enveloppes adressees
d'avance ; on y fait le tri et la mise sous enve-
loppe. Dans d'autres, les enveloppes adres-
sees d'avance sont gardees aux services de
dossiers principaux ou secondaires, ou meme
dans les bureaux qui preparent la correspon-
dance.

23 Actuellement, les ministeres ont recours
it quatre methodes d'affranchissement :

• L'impression a 1'aide de 1'affranchisseuse
du nom du ministere, de la signature du
sous-ministre et du montant des frais de
port appropries, ou l'indication a00» sur
tout le courrier jouissant de la franchise
postale .

• L'impression au tampon de la signature
d'un sous-ministre sur une enveloppe est
acceptee par la poste et le courrier ainsi
affranchi est transporte gratuitement .

• Un timbre-poste portant «G» en surim-
pression est utilise dans les bureaux du

gouvernement qui n'ont pas d'affranchis-
seuse ou qui n'ont pas de tampon portant
la signature du sous-ministre .

• Le ministere des Finances se contente de
faire imprimer a 1'avance sur ses enveloppes
officielles I'inscription «Ministere des Fi-
nances>> en cursive, et le bureau du Tresor
du ministere des Affaires des anciens com-
battants se sert d'une enveloppe sur la-
quelle on a imprime d'avance «Service de
Sa Majeste» et <<En franchise au Canada
seulement>>.

24 Les differentes faqons de prockder en vi-
gueur obligent les ministeres a justifier le be-
soin d'affranchisseuses et a les obtenir ; a louer
et reparer les matrices des affranchisseuses ; a
demander et a regler d'avance un certain mon-
tant d'affranchissement ; a preparer les esti-
mations de frais de port ; a apposer les tim-
bres ; a commander, a acheter et a distribuer
pour plus de trois quarts de million de dollars
de timbres «G» a Ottawa et a 1'exterieur, et a
en repondre.

25 Vos commissaires sont d'avis que tous
les ministeres devraient payer leurs frais de
port et qu'on pourrait simplifier la methode

de regler les comptes avec le ministere des
Postes . On pourrait expedier tout le courrier
du gouvernement federal en y apposant une
marque distinctive, comme «Ports et droits
payes». Ce serait generaliser ]a methode em-
ployee par le ministere des Finances. On rea-
liserait ainsi des economies en frais de salaires
verses pour la comptabilite des timbres, 1'a-
chat des affranchisseuses et les frais de loca-
tion . On pourrait dedommager les Postes en
etablissant le montant de la compensation
d'apres un dchantillonnage statistique du vo-
lume du courrier de chaque ministere . C'est
ainsi que procede le gouvernement des Etats-
Unis.

26 Dans deux ministeres, les pratiques em-
ployees pour controler le courrier sortant
sont excessivement onereuses . A la Division
des douanes et de 1'accise, en plus de tenir u n
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journal de toutes les lettres expediees, on ins-
crit sur une fiche les details de la lettre qu'on
expedie avec ceux de la lettre a laquelle on
repond . Aux Affaires exterieures, on a re-
cours a un systeme complique de controle du

courrier diplomatique, et notamment a une
feuille de transit en plusieurs exemplaires
enumerant tous les documents contenus dans
une valise diplomatique . La feuille sert a
verifier le contenu de la valise a 1'arrivee, a
en accuser reception au fonctionnaire qui 1'a

expediee et a obtenir un requ du destinataire
final . On pourrait mettre au point une metho-
de plus economique en ameliorant le systeme
de classement des dossiers et en effectuant
une verification plus selective du courrier .

27 Le tableau 6 donne le volume et le cout
du traitement du courrier a expedier. Les mi-

nisteres de I'Agriculture et de la Citoyennete
et de l'Immigration accusent les frais les
moins eleves dans ce domaine, soit environ
$2 .40 et $1 .70 les mille pieces respectivement .

Le coQt de $7 .00 les mille pieces aux Affaires
exterieures serait moins eleve si le controle de
securite exerce a 1'egard du courrier diploma-
tique n'etait pas tenu pour absolument neces-
saire . Le coOt eleve de $28 .201es mille pieces

a la Commission d'assurance-chomage est en
partie attribuable au pliage et a l'insertion a
la main dans les enveloppes. La Division des
douanes et de I'accise et le ministere des Tra-

vaux publics viennent ensuite avec des coOts
respectifs de $13 .90 et de $16 .50 les mille

pieces, chiffres qu'il faut attribuer a des pra-
tiques dispendieuses . Par exemple, neuf
commis de classe 3 a la Division des douanes
et de 1'accise separent les copies des lettres a

expedier, plient celles-ci a la main et les in-
serent dans les enveloppes avant de les en-

voyer au service du courrier .

SERVICES DE MESSAGER S

28 Les services de messagers peuvent com-
prendre :

• Les voitures qui assurent la cueillette et la
livraison du courrier au bureau de poste,

a differents immeubles occupes par un mi-
nistere, ou a d'autres ministeres .

• Le service a 1'interieur d'un ministere pour
la cueillette et la livraison des dossiers et
du courrier .

29 Les ministeres qui ont fait l'objet de
1'etude possedaient des voitures pour la cueil-
lette et la livraison du courrier, et la fre-
quence du service semblait satisfaisante .

30 Aux fins des donnees reunies dans le
tableau 7, l'expression «courrier interieur»
comprend la livraison du courrier re ;u et du
courrier a expedier. Le volume de ce courrier
interieur est particulierement eleve au minis-
tere de la Defense nationale, comme l'indique
le numero 2 du tableau 7 . Ce meme tableau
revele en outre que :

• Le ministere de la Defense nationale accuse
le coOt le moins eleve pour la livraison du
courrier reeu, la distribution du courrier
interieur et la cueillette du courrier a expe-
dier, soit un peu plus de $3 .10 les mille

pieces .

• Le ministere des Travaux publics accuse
le coQt le plus eleve, soit de $33 .601es mille

pieces .

• Le coOt moyen par mille pieces est de

$11 .80 .

31 Comme nous 1'avons deja signale dans
le present rapport, la majorite des lettres qui
arrivent au ministere sont jointes a des dos-

siers . 11 s'ensuit que les messagers transpor-
tent des tonnes de papier tous les jours, bien
qu'une grande partie de ces documents ne
soient pas requis . Une experience faite au
quartier general de 1'ARC demontre qu'on
pourrait repondre a 70 p . 100 des lettres re-

ques sans recourir aux dossiers . Tous les mi-

nisteres devraient entreprendre une etude en
vue de :

• Reduire le volume et le poids des dossiers
que les messagers transportent .

• Accelerer le mouvement du courrier .

• Diminuer les frais du travail de bureau .
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32 On a tres peu songe a installer des aides
mecaniques permanentes, comme des bandes
transporteuses, des reseaux de tubes pneuma-
tiques et des monte-charge, pour transporter
le courrier et les dossiers dans les immeubles
du gouvernement . Plusieurs societes privees
se sont munies d'un tel materiel ces dernieres
annees, notamment une importante societe
d'Ottawa qui utilise des bandes transporteu-
ses . A 1'avenir, en dressant les plans d'immeu-
bles pour bureaux on devrait songer a y in-
corporer des aides mecaniques permanentes .

33 Dans un certain nombre de ministeres,
on distribue de fortes quantites de publica-
tions au moyen de listes d'adresses qui de-
meurent relativement stables . L'Imprimerie
nationale, qui imprime ces publications, pour-
rait fort bien en assurer 1'expedition, ce qui
eviterait d'avoir a transporter ces publications
d'un endroit a un autre .

CONCLUSIO N

34 On calcule qu'il arrive chaque ann6e plus
de 100 millions de pieces de courrier dont le
coUt de manipulation s'el'eve au-del'a de 20
millions de dollars ; l'adrninistration des servi-
ces des dossiers compte pour plus de 75 p . 100
de ces frais . On depense au moins $2,500,000

par annee pour la manutention de 200 mil-
lions de pieces de courrier a expedier et
$5,500,000 en frais de port ; la poste trans-
porte gratuitement pour $5,750,000 de cour-
rier en une annee . Ainsi le service du courrier
du gouvernement coute environ 34 millions
de dollars par annee en frais de services du
courrier, services des archives et port .

35 On pourrait reduire ces frais considera-
bles, en partie dans les services du courrier et
en partie dans les services des dossiers ; la
direction des ministeres devrait determiner le
degre de service qui est necessaire et econo-
mique . On devrait, pour le traitement du
courrier, recourir a des methodes qui en assu-
reraient une manutention rapide et exacte,
en meme temps que des moyens de verifica-
tion sQrs et peu couteux . Cependant, le succes
dependra d'une participation active et d'un
appui general de la part de tous les services
du ministere.11 faut tout particulierement que
les hauts fonctionnaires s'interessent au ser-
vice du courrier comme a 1'une des fonctions
importantes du ministere . Si dans chaque mi-
nistere le groupe des services de gestion se
livrait a une etude detaillee des methodes qui
servent au traitement du courrier, il y aurait
sans doute moyen de realiser des economies
sensibles.
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5
LES DOSSIERS

1 On dit parfois que les dossiers sont la me-
moire administrative d'un organisme . Its

constituent les archives de transactions pas-
sees et renferment les renseignements neces-
saires pour les decisions presentes et futures .

On doit ordonner les millions de faits et de
decisions que renferment les dossiers afin de
pouvoir en tirer les renseignements essentiels
avec exactitude, rapidite et economie . L'aug-

mentation constante du nombre des dossiers
entraine une demande correspondante de
nouveau materiel, d'espace supplementaire et
d'un personnel plus nombreux charge de ce

service .

2 Pour estimer 1'efficacite du service des
dossiers dans les differents ministeres, vos
commissaires ont etudie les questions suivan-
tes :

Excrce-t-on au sein des ministeres un con-
trole suffisant de tous les dossiers pour as-
surer 1'etablissement d'un classement et
d'un rangement uniformes de methodes, de
formules et de materiel normalises, et de

manuels pour la gouverne du personnel des
archives ?

• Est-ce que les methodes de classement et

de catalogage facilitent l'inscription des
dossiers, leur reperage et la distribution ra-
pide de dossiers complets a l'usager avec
recours a un minimum d'aide-memoire?

Est-ce que les dossiers sont places de ma-
niere a en faciliter l'acces a l'usager et a
reduire au minimum le personnel requis
pour le triage, le classement, 1'emmagasi-
riage et le reperage des dossiers ?

Est-ce que le personnel est assez nom-
breux pour manier efficacement le volume
de dossiers, et ce personnel est-il suffisam-
ment forme ?

Existe-t-il un plan en vue de controler la
creation de dossiers, d'identifier les dossiers
inactifs, de transferer les dossiers inactifs a
des endroits oit les frais d'entreposage sont
moins eleves que dans les bureaux, et de
conserver les dossiers permanents ?
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3 En 1959, un sous-comite du Comite des
documents publics a fait une etude de la ques-
tion des dossiers dans vingt-trois ministeres
et vingt-neuf organismes . Seulement quelques
bureaux regionaux ont alors ete etudies et les
ministeres ont compile eux-memes les don-
nees statistiques . En consequence, le Comite
a souligne que tous ces chiffres sont plutot en
de9a de la verite. Neanmoins, les donnees sta-
tistiques du Comite out revele que le traite-
ment des dossiers de 1'administration federale
est chose importante, comme le demontrent
les chiffres suivants :

• Frais de traitement : 27 .5 millions de dol-
lars par annee pour 12,000 employes .

• Frais d'espace occupe : 4.5 millions de dol-
lars pour 1'annee financiere 1958-1959 .

• Espace occupe : Ottawa-1,123,000 pieds
carres ; autres endroits au Canada-
1,357,000 pieds carres ; total-2,480,
000 pieds carres.

• Volume des dossiers conserves : Ottawa -
911,000 pieds cubes ; autres endroits au
Canada-1,254,000 pieds cubes ; total -
2,165,000 pieds cubes .

• Environ 38 p. 100 des dossiers etaient
inactifs.

4 Le rapport de 1'etude de 1959 renferme
egalement la declaration suivante :

Sans compter les immobilisations d'equipement,
les depenses annuelles du service des dossiers des
minist8res et organismes etudies par le present
comite s'etablissent a plus de 32 millions de dol-
lars, et nous sommes portes a nous demander si
]'on tire le meilleur parti possible de ces fonds .
Comme le demontrent le gaspillage et le mauvais
service, l'inefficacite se produit de differentes ma-
nieres mais elle semble etre attribuable a une cau-
se fondamentale : la negligence a 1'egard du ser-
vice des dossiers de la part des hauts fonction-
naires des ministeres.

5 Au cows de la presente etude nous avons
constate une certaine amelioration dans 1'effi-
cacite generale des services de dossiers. Ce-
pendant, ala negligence a l'egard du service
des dossiers>> persiste .

6 L'absence d'un controle suffisant dans
les ministeres a fait surgir de grandes diffe-
rences dans le catalogage et le classement des
dossiers . Ces differences causent de grands
ecarts dans la qualite du service au sein des
ministeres . 11 y a dedoublement de dossiers,
de fiches de catalogues, de fiches de sorties,
et d'autres formules utilisees par le service des
dossiers . Enfin, l'espace et le personnel ne
sont pas employes efficacement .

7 Les organigrammes des ministeres mon-
trent d'ordinaire qu'on exerce un controle
central sur 1'entretien de la documentation.
Toutefois, ce controle n'existe que dans deux
ministeres, et seulement deux ministeres ex-
ercent un degre quelconque de controle sur
les documents conserves en dehors des bu-
reaux d'Ottawa. Aux douanes et accise, par
exemple, l'organigramme indique que toute
la documentation est controlee par le bureau
central, mais de fait il existe a Ottawa qua-
torze services des dossiers independants et
non controles, et il n'existe aucun controle
des services regionaux .

8 Le poste accorde aux directeurs du service
des dossiers dans la structure de l'organisa-
tion produit certains effets sur le controle des
dossiers . Au ministere de 1'Agriculture, il y a

huit services independants ; le surveillant du
service qui dessert la Direction de 1'adminis-
tration de cc ministere est le specialiste non
officiel des dossiers et on lui demandeparfois
de dormer des directives et de fournir de 1'aide
aux autres surveillants de services . On lui a
en particulier confie officieusement la tache
de mettre en vigueur au sein du ministere un
plan uniforme de classification des dossiers
qui avait ete elabore en 1957 de concert avec
la Division de 1'analyse de la gestion de la
Commission du service civil . Ainsi, un com-
mis principal d'un service etait cense faire
adopter le plan par huit chefs de service . Bien

qu'il eQt 1'appui de la Direction de 1'adminis-
tration, seulement trois services d'archives ont
adopte le plan ; ils en sont tres satisfaits, ce

qui demontre qu'il est possible d'accroitre
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1'efficacite et de simplifier la classification des
dossiers .

9 Deux problemes graves se posent au pre-
pose aux dossiers de la Division des services
administratifs au ministere des Affaires exte-
rieures, a savoir,l'existence d'un plan de clas-
sification des dossiers entierement inadequat
et suranne, et la politique de rotation du per-
sonnel qui est actuellement suivi au ministere .

Avant 1940 on creait un nouveau dossier tous
les ans selon le sujet traite dans la lettre ; par

exemple, la premiere lettre recue en janvier
1939 constituait le dossier portant le numero
1-39 et catalogue d'apres le sujet . On attri-

buait le numero de dossier 2-39 a la premiere
lettre reque qui portait sur un sujet different .

En 1940, a la suite d'une penurie de person-
nel, on a decide de ne plus creer de nouveaux
dossiers tous les ans, et ceux qui furent crees
en 1940 devinrent permanents . Comme il

n'existe aucun plan en vue du groupement
des sujets, le classement est imparfait et on
doit consulter plusieurs jeux de fiches auxi-
liaires pour reperer les renseignements dans
les dossiers.

10 Sous le regime de rotation du personnel
en vigueur au ministere des Affaires exterieu-
res, le service des dossiers est toujours a court
de vingt a trente employes, a cause du che-
vauchement des nominations, des conges, etc .
Le prepose aux dossiers, se rendant compte
de 1'inefficacite du service, a fait observer a
maintes reprises qu'il y aurait lieu d'etablir
un nouveau plan de classification des dossiers
et de faire d'autres changements . Malheureu-
sement on n'a rien fait .

MftHODES DE CLASSEMENT

11 Le plan de classification est la partie la
plus importante dans le classement des dos-
siers . Si le plan ne facilite pas le classement,

la mise en dossiers et plus particulierement le
reperage des informations donnent lieu a des
procedes ennuyeux, longs et coQteux . Les
plans en vogue presentement sont fondes sur

la classification decimale de Dewey, la classi-
fication numerique par sujet ou le numero-

tage par groupe de sujets . L'efficacite des
methodes de classement etudiees allait de me-
diocre a excellente, et les frais de ce travail de
classification variaient de neuf a trente-cinq

cents la lettre .

12 Nous avons pane plus tot du plan de
classification utilis8 au ministere des Affaires

exterieures . Les numeros des sujets sur les dos-
siers ne signifient pas grand-chose et comme
il n'y a aucun groupement des sujets, les titres
sont si imprecis qu'un commis de bureau pent
placer une lettre dans n'importe quel d'un
certain nombre de dossiers differents . Chaque

commis range soixante-sept lettres par jour
comparativement a cent cinquante par jour
dans la plupart des autres services . 11 faut re-

courir it cinq jeux de fiches quand on veut
retrouver un document quelconque :

• Un repertoire alphabetique des titres de
tous les sujets des dossiers, indiquant le

numero de dossier .

• Un fichier de renvois aux sujets .

• Un fichier numerique des sujets .

• Un fichier alphabetique du nom des per-
sonnes ayant trait au sujet d'une lettre .

• Toute lettre numerotee qui vient de mis-
sions a 1'etranger ou qui y est envoyee est
inscrite sur une fiche <<chronologique>> et
classee selon la mission et le numero de la
lettre.

13 Les quatre cinquiemes de la correspon-
dance en circulation dans le ministere sont
consignes dans une chemise provisoire, ce qui

permet d'accelerer le service puisqu'on evite
ainsi de se servir du dossier principal . L'uti-

lisation de chemises provisoires consiste a

annexer les lettres et a les inscrire avant de
les acheminer, a enlever ces lettres des che-
mises provisoires a leur retour et a les classer

subsequemment dans le dossier principal .

Ceci necessite. le plein emploi de trois com-

M$THODES ET TRAVAIL DE BUREAU 593



mis, plus le temps additionnel qu'un commis
doit consacrer a la verification des chemises
provisoires afin de s'assurer a leur retour que
le classement est complet et exact . L'utilisa-
tion de chemises provisoires cause une accu-
mulation de pieces a classer . Au moment de
la presente enquete, plus de 4,500 pieces de
courrier attendaient d'etre attachees aux dos-
siers principaux. Meme en ayant recours a
des fichiers speciaux et a des chemises provi-
soires, il arrive qu'on mette des heures et,

dans certains cas, des jours a trouver cer-
taines lettres . Le chef du service des dossiers
calcule qu'il consacre au moins la moitie de
son temps a retrouver la correspondance.

14 La methode de classification des dossiers
dont on se sert au service des dossiers de la
Division des douanes etdel'acciseesttelleque
80 p. 100 des lettres sont traitees a 1'etat de
feuilles volantes . Les dossiers sont constitues
d'apres les numeros en usage au tarif doua-
nier, et il arrive souvent qu'un seul dossier
comprend plus de soixante-dix volumes, ce
qui rend presque impossible ]a tache de de-
couvrir rapidement une decision ou une lettre
particuliere dans un dossier . En consequence,
le ministere a cree :

• Un fichier renfermant 700,000 fiches de
toutes les decisions.

• Un fichier de toute ]a correspondance (par
ordre alphabetique) reque et expediee, d'a-
pres le nom de la personne ou de la societe,
portant la date et le numero du dossier
et du volume, et donnant une courte des-
cription du contenu.

• Un dossier additionnel de toutes les lettres
expediees d'apres le numero de la page et
]a date d'expedition .

15 La mise au point d'une methode ade-
quate de classification des dossiers permet-
trait d'etablir des dossiers vraiment utiles
ou Pon pourrait trouver facilement les deci-
sions et les lettres . On eliminerait ainsi le
catalogue de la correspondance et on dimi-
nuerait sensiblement le travail .

16 Regle generale, on emploie les fichiers
pour faciliter le reperage de renseignements
qu'on ne peut trouver a cause de methodes
imparfaites de classification des dossiers . Cer-
tains fichiers peuvent alors etre consideres
comme un moyen de controle trop minutieux
des documents ; par exemple, celui sur lequel
on inscrit toutes les lettres recues et expediees
d'apres la date, l'origine et la teneur . Le
ministere des Affaires des anciens combat-
tants a constitue :

• Un fichier etabli d'apres le numero matri-
cule de 1'ancien combattant, de maniere a
fournir son nom.

• Un fichier etabli alphabetiquement d'apres
le nom des personnes a charge, de maniere
a identifier le nom de 1'ancien combattant .

• Un fichier etabli d'apres le nom de 1'ancien
combattant afin de trouver s'il existe un
dossier .

• Un fichier etabli d'apres le numero des
recipiendaires de pension, de maniere a in-
diquer le nom meme de I'ancien combat-
tant ou des personnes a sa charge.

Un catalogue des dossiers etabli par sujet,
de maniere a indiquer le numero de dossier .

Un fichier alphabetique qui renvoie aux
dossiers .

Les services d'archives au ministere des Pos-
tes jouissent d'une certaine independance a
1'egard du controle central ; il y existe :

• Sept jeux de fiches distincts par sujet .

• Un fichier etabli d'apres le numero de la
case postale .

• Un fichier etabli d'apres la liste alphabe-
tique des bureaux de poste .

• Un fichier alphabetique des membres du
personnel .

• Un fichier etabli d'apres le service ; par
exemple, le courrier rural .

II y a peu de doute qu'on pourrait eliminer
la moitie des fiches des deux ministeres, c e

594 LA GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE



qui economiserait du travail, du materiel et
de 1'espace .

17 L'inspection des dossiers devient neces-
saire lorsque la correspondance est annexee
a un dossier par celui qui s'en sert ou lors-
qu'on neglige de faire les inscriptions de
sortie. Dans beaucoup de cas cependant, on
exagere l'inspection des dossiers et l'on tend
ainsi a degager la responsabilite de ceux qui
se servent .des dossiers d'une faqon negligente.

En plus des frais supplementaires qu'elle oc-
casionne, l'inspection des dossiers retarde
leur retour aux classeurs, dans bien des cas
pendant au moins une demi-journee de tra-
vail . La plupart des surveillants du service des
dossiers ont reconnu que l'inspection des dos-
siers revele peu d'erreurs, mais tous etaient

d'avis qu'elle etait essentielle au maintien en
bon etat des dossiers .

18 Nous avons releve un exemple d'inspec-
tion excessive des dossiers au ministere des
Transports oiu dix commis sont affectes a plein
temps a ce travail . En plus de 1'inspection
ordinaire de 1'etat des dossiers, ces fonction-
naires s'assurent que le desir de l'usager de
recevoir un dossier de nouveau est note, que
l'usager n'a pas ajoute au dossier des pieces
qui lui sont etrangeres, que I'acheminement
a ete complete et qu'il n'y a pas eu d'erreurs
de classement . On a calcule qu'en moyenne
cent inspections des dossiers revelent cinq
erreurs et que le remplacement des chemises
dechirees est le principal avantage de cette
inspection .

PERSONNEL

19 A cause de la routine, de la repetition du
travail dans les services de dossiers, la forma-
tion est restreinte et les occasions d'avance-
ment sont rares . En consequence, les postes
de preposes aux dossiers n'attirent que des
candidats aux aptitudes limitees ; le moral y
est bas . Le postulant ordinaire debutera a
$140 par mois et pourra eventuellement
atteindre le poste de commis classe 3 a un

traitement maximum de $335 par mois . Les
postes examines dans ce service etaient dans
une proportion de 85 p . 100 occupes par des
commis de classe 3 ou de classe inferieure .
Dans cette sphere d'activite, it y a de grandes
variations dans 1'echelle de traitements de
fonctionnaires qui accomplissent le meme
travail . A la Defense nationale, par exemple,
it y a 26 fonctionnaires qui font le classement
par sujet ; un est commis 4, onze sont com-
mis 3, dix sont commis 2, trois sont commis 1,
et un est aide de bureau .

20 It n'existe aucune norme qui determine
la classe des su rvei ll ants . Nous avons releve
des cas ou des commis 2 et 3 remplissaient les

memes fonctions et assumaient les memes
obligations que les surveillants classes com-

mis 4. Voici a titre d'exemples des anomalies
relevees au ministere des Postes :

• Le surveillant du service des dossiers de la
Direction du genie et des realisations tech-
niques est un commis 3 charge de la sur-
veillance de tout ce qui se rapporte a ces

dossiers : la classification, le classement et
le rangement ; it dispose d'un personnel de
quatre commis .

• Le surveillant des dossiers de la Direction
des transports est un commis principal, a
les memes attributions et dirige un person-
nel de sept commis .

• Le surveillant de la mise en dossiers et du
rangement des dossiers au service des dos-
siers de la Direction de l'administration est
un commis principal charge de surveiller
tout ce qui se rapporte aux dossiers et au

service des messagers ; it a un personnel de

vingt-six commis .

• Dans le service des dossiers de la Direction
de 1'administration, ceux qui codifient, clas-
sent, cataloguent et distribuent le courrier
a sa reception sont des commis 3 mais its
n'exercent aucune fonction de surveillance.

Dans les services de dossiers qui ont fait l'ob-
jet de cette enquete, it y a tres peu de diffe-
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rence dans les attributions des commis char-
ges du rangement des dossiers ; cependant
leur classement varie d'aides de bureau a
commis 2, soit une difference de $100 par
mois . Une nouvelle classification, faite de
fac,on ordonnee et systematique de ces postes
dans tout le service, s'impose .

DtCLASSEMENT ET DESTRUCTION

DES DOCUMENTS

21 11 y a lieu d'elaborer un programme en
vue du declassement et de la destruction me-
thodiques des dossiers afin d'empecher l'ac-
cumulation de dossiers inactifs et inutiles qui
occupent de 1'espace et des classeurs coQteux,
et qui ralentissent la consultation des dossiers
actifs. Il faut aussi organiser la conservation
des dossiers qui ont une valeur permanente
ou historique d'apres un plan rationnel . Au-
cun des ministeres que nous avons etudies
n'a mis en vigueur un programme pleinement
efficace de declassement . A 1'exception d'un
seul, tous ont un programme quelconque en
vue de la destruction de certains dossiers et
du transfert de certains autres au DepBt des
documents publics a Ottawa. Quelques minis-

teres ont un petit personnel permanent qui
s'occupe de remettre les dossiers inactifs an
Depot des documents publics lequel enleve des
dossiers les matieres etrangeres ou les detruit .
Regle generale cependant, les minist8res ne
s'occupent activement du declassement et de
la destruction des dossiers que lorsque le man-
que d'espace les y oblige .

22 Dans la plupart des ministeres, c'est le
chef du service des dossiers qui est charge du
programme de destruction des dossiers . D'or-
dinaire ce fonctionnaire ne jouit pas d'une
assez grande autorite pour exiger des usagers
qu'ils lui permettent de disposer des dossiers .
Voici quelques exemples des differentes mani-
eres dont on dispose des dossiers :

• Au ministere de 1'Agriculture, on ne cher-
che aucunement a dresser une liste de dates
auxquelles certaines categories de dossiers
peuvent etre declasses et detruits ; on ne les

detruit pas systematiquement et il n'existe
aucun plan it cette fin . On transporte les
dossiers inactifs a des entrep6ts du minis-
tere, soit a la suite d'une revue speciale,
soit quand 1'espace pose un probl'eme . Au-
cun personnel n'est affecte a la destruction
des dossiers.

• Aux douanes et accise, environ la moitie
des dossiers font l'objet d'un programme
de destruction, mais aucun personnel n'est
affecte specialement a cette tache . A cause
des decisions qu'ils renferment, on n'a de-

truit qu'un petit nombre de dossiers et on
n'entreprend la revue de ceux-ci que dans
le but d'eviter 1'encombrement . Dans bien
des cas, les periodes de conservation eta-
blies ne tiennent pas compte de la realite ;
par exemple, on garde des copies de toutes
les lettres expediees pendant cinq ans et on
garde meme de simples demandes de for-
mules pendant trois ans. Le volume des
dossiers de la presente division s'etablit a
32,750 pieds cubes, y compris 20,500 pieds
cubes de dossiers semi-actifs on inactifs
conserves dans les sous-sols . Les quatre
cinquiemes de ces dossiers pourraient pro-
bablement We detruits on transportes an
Depat des documents publics .

• An minist8re des Postes, 95 p . 100 des dos-
siers sont vises par un programme de de-
classement qui comporte une revue tres
active des dossiers . Trois commis preposes
au declassement des dossiers et au service
de la bibliotheque consacrent tout leur
temps a detruire certains dossiers . Pour la
gouverne du personnel en question, on a
etabli un catalogue complet de cc qui doit
We conserve et de ce qui doit etre detruit .
On estime qu'on a detruit depuis 1945 plus
de sept millions de chemises remplies de
documents et de formules de toutes sortes .
On a fait le transfert de plus de 3,400 pieds
cubes de documents au Depot des docu-
ments publics et, en 1960, on a detruit
46,120 dossiers et 1,685 paquets de for-
mules diverses . Ce programme concernant
les dossiers fait grand contraste avec l'apa-
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thie constatee dans les autres ministeres
ou la plupart des hauts fonctionnaires s'in-
teressent tres peu a 1'elaboration de pro-
grammes en vue de la conservation et de la
destruction des dossiers . En consequence,
on ne comprend pas bien ce que sont des
dossiers actifs et inactifs, et la plupart des
ministeres adoptent 1'attitude dont temoi-
gnent les mots «gardez-les au cas» .

CONCLUSIO N

23 L'adoption de mesures legislatives ap-
propriees ferait ressortir davantage la respon-
sabilite qui incombe aux ministeres relative-

ment aux documents et etablirait un controle
permanent a 1'egard de la constitution, de
1'entretien, de l'utilisation et de la destruction
des dossiers . Lorsqu'on aura etabli et appli-
que des principes et des techniques appro-
pries, le gouvernement en retirera des avan-
tages considerables . La destruction de dos-
siers inutiles,l'enlevement de dossiers inactifs
de 1'espace affecte aux bureaux et 1'adoption
de bonnes methodes de classement permet-
traient de realiser des economies annuelles de
plus de trois millions de dollars . On ne sau-
rait exprimer par un simple chiffre les avan-
tages qu'on retirerait d'un acces plus rapide
et plus sUr aux dossiers et aux renseignements .
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6
LES BIBLIOTHEQUES

INTRODUCTION

1 Les bibliotheques sont un service indis-
pensable aux administrateurs publics qui y
trouvent la documentation qu'il leur faut
pour eclairer leurs decisions ou orienter leur
ligne de conduite. Les criteres et les meth odes
qui ont contribue graduellement a elever la
fonction de bibliothecaire au rang des car-
rieres professionnelles au Canada ne sont pas
etrangers aux bibliotheques du service public .
Cependant, a cause de la diversite de ces
institutions appelees a repondre aux besoins
particuliers de ministeres et d'organismes,
leurs normes de financement, d'achat ou d'ad-
ministration sont assez differentes de celles
des bibliotheques universitaires et autres .

2 Succursales non comprises, il y a d Ottawa
une quarantaine de bibliotheques dans les
ministeres, organismes et societes de 1'Etat .
Hors de la capitale, on compte quelque vingt-
cinq bibliotheques de direction et bibliothe-
ques de colleges militaires . A ces institutions
s'ajoute la Bibliotheque nationale du Canada,
etablie en 1953, qui occupera bientot ses pro-
pres locaux. La bibliotheque du Parlement
n'est pas touchee par notre etude.

3 Les bibliotheques doivent etre facilement
accessibles et doivent generalement disposer
de beaucoup de place pour le travail de bu-
reau . Mais ces institutions devorent pour
ainsi dire 1'espace : une bonne bibliotheque de
recherche, par exemple, peut doubler ses di-
mensions en moins de vingt ans. Celles ou
1'on rassemble des collections nationales spe-
cialisees peuvent aussi s'agrandir rapidement .
La plupart des bibliotheques de ministere
sont a 1'etroit en ce moment et meme certaines
bibliotheques de dimension moyenne auront
besoin de plus d'espace d'ici cinq ans .

4 Le probl'eme de 1'espace peut se resumer
en quelques mots . Chaque annee, environ
160,000 ouvrages, brochures et dossiers, et

plus de 400,000 numeros de periodiques s'a-
joutent a l'inventaire des bibliotheques dont
nous avons a nous occuper ici . D'apres une
estimation moderee, la longueur des rayons
doit s'accroitre de pres de dix milles chaque
annee .

5 II est difficile d'estimer avec precision le
cotit des bibliotheques de la fonction publi-
que, mais le budget des traitements s'etabli t
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a plus de deux millions de dollars et celui des
livres, periodiques et autres pieces absorbe
un autre million . L'espace, la reliure et le

mobilier co0tent cher .

6 C'est la bibliotheque du Conseil national
de recherches qui possede la collection la plus
riche et le personnel le plus nombreux . La
Bibliotheque nationale vient au deuxieme
rang pour le nombre d'employes et au troisie-
me pour la richesse de ses collections, la deu-
xieme place revenant au ministere de ]'Agri-
culture dont la bibliotheque date d'un demi-
siecle . En tout, les 'quarante bibliotheques
d'Ottawa ont a leur service environ 125 bi-
bliothecaires professionnels et 250 commis
de bureau, traducteurs et redacteurs .

7 Ces institutions sont bien pourvues ; leurs
fonds se composent de deux millions et quart
de volumes relies, de 30,000 titres de perio-
diques et de plus d'un million de brochures
et de documents. Cinq ont une assez riche
collection de cartes geographiques, les prin-
cipales etant ]a Commission geologique et
les Archives publiques . La seule collection

assez importante de journaux historiques se
trouve aux Archives et a la Bibliotheque
nationale . Neuf seulement de ces institutions
ont assez largement recours aux microfilms
et aux microcartes, bien que d'autres aient en
main 1'equipement qu'il leur faut pour assurer

ce service .

8 Compte tenu de certaines restrictions
necessaires, ces ressources impressionnantes
sont en somme accessibles a la fois aux fonc-
tionnaires et au grand public . Ces installa-
tions et cette documentation sont abondam-
ment utilisees par des visiteurs de pays du
Commonwealth, par des chercheurs patron-
nes par 1'UNESCO et par les etudiants d'uni-
versites canadiennes et etrangeres, en particu-
lier dans des domaines comme 1'agriculture,
la statistique, les communications, la sante et
le bien-etre social, les relations ouvrieres, la
sylviculture, les sciences et la technologie.

Inutile d'ajouter que les Archives publiques

et la Bibliotheque nationale rendent de pre-
cieux services aux chercheurs dont les travaux
sont orientes vers les humanites . Cette acti-
vite perpetue les excellentes traditions de ces
institutions et explique dans une large mesure
la bonne reputation des bibliotheques fede-
rales.

AFFECTATION DU PERSONNEL

9 Dans les quarante bibliotheques visitees,
environ 125 postes devraient etre normale-
ment occupes par des bibliothecaires ayant
requ une formation professionnelle . Dix de
ces institutions, qui ne disposent pour la plu-
part que de petites collections, ont a leur tete
un directeur qui n'est pas un bibliothecaire
professionnel . Huit postes sont remplis par
des agents de bureau on des agents techniques
et trois postes de bibliothecaire de la classe I

ont ete reclassifies recemment dans la cate-
gorie commis de bureau .

10 Il y a penurie de bibliothecaires partout
au Canada ; c'est ce qui explique la difficulte
qu'eprouve le gouvernement federal a recru-
ter un personnel qualifie . Le bareme des trai-
tements n'est pas assez attrayant an depart .
Dans la pratique, pour offrir des traitements
comparables a ceux qui ont cours dans les
grandes villes, on etablit la remuneration des
nouveaux venus au palier moyen de 1'echelle
applicable au poste de bibliothecaire de la
classe 1 . Regle generale, le traitement initial
est de $4,500 ; le sujet passe a la classe 2 au
bout de deux ans et, apres avoir gravi les
echelons habituels, il aboutit a la classe 4 dont
le traitement maximum est de $6,900 . Rares
sont ceux qui atteignent la classe 5 et plus
rares encore ceux qui trouvent une ouverture
au poste «d'agent d'administration>> ou de
«bibliothecaire en chef>> . L'employe peut

s'attendre a toucher un salaire de $7,500
apres vingt ou trente ans de service.

11 Certaines comparaisons permettent de
se faire une assez juste idee de la situation du
bibliothecaire par rapport a celle d'autres
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fonctionnaires en ce qui concerne les traite-
ments . Prenons le cas de trois jeunes gens
dont les deux premiers sont bacheliers es
arts et dont le troisieme n'a pas de formation
universitaire . Its decident tous les trois de
faire carriere dans la fonction publique. Un
des deux bacheliers y entre en qualite d'archi-
viste classe 1 ; l'autre, apres une annee sup-
plementaire d'etude, decroche son baccalau-
reat en bibliotheconomie et accepte un poste
de bibliothecaire classe 1 . Son traitement sera

inferieur au depart a celui de son com-
pagnon ; il ne le rattrapera jamais. Apres huit
ans, l'ecart sera de $1,000 ; apr8s quinze ans,
il aura atteint le maximum de son salaire et
il s'en faudra de $900 qu'il ait double son
traitement initial . Pendant ce temps, 1'archi-
viste aura plus que double le sien sans avoir
atteint sa limite . Le troisieme etudiant, passe
directement de 1'ecole secondaire au poste
d'agent technique classe 1, a$300 de moins
que le bibliothecaire, peut esperer qu'iI finira
par gagner $360 de plus que lui .

12 Ces inegalites influent considerablement
sur le recrutement et sur les perspectives
d'avancement des bibliothecaires, mais la re-
connaissance de leur statut de professionnels
au sein de la fonction publique est tout aussi
importante . Ici c'est 1'inegalite des normes
qui frappe le plus . Ainsi, dans une grande bi-
bliotheque ou se trouve une riche collection
de plus de 28,000 pieces et qui exige une com-
petence et des connaissances speciales, il n'y
a pas de directeur professionnel . Dans une
autre institution de moindre envergure, on a
approuve 1'etablissement d'un poste de direc-
teur professionnel et on a nomme un biblio-
thecaire 4. Toutefois, dans une grande et im-
portante bibliotheque desservant tout le Ca-
nada et comptant un personnel professionnel
de quatre, le directeur n'est lui-meme qu'un
bibliothecaire 4. 1 1 serait facile de multiplier
ces exemples.

13 En depit de la fondation recente de deux
ecoles de bibliotheconomie, d'ici dix ans une
grave penurie de bibliothecaires se fera sentir

a cause de la demande generale croissante .
Conscient de ses besoins futurs, le gouverne-
ment se doit de remedier sans tarder a cette
disparite des normes, a ces traitements insuf-
fisants et a ces maigres perspectives d'avance-
ment .

14 Une premiere mesure essentielle consis-
terait a definir clairement ce qu'est une biblio-
theque dans la fonction publique ; cette appel-
lation ne saurait en effet s'appliquer indis-
tinctement a toutes les collections de livres .
11 faut forcement s'en remettre a certains cri .-
teres evidents comme le volume materiel de
1'inventaire, la variete des fonctions, le degre
de responsabilite, les services de reference et
de recherche et la formation professionnelle

requise . Les dirigeants des ministeres doivent
indiquer plus clairement quelle est leur con-
ception du statut et du role des bibliotheques
afin que ces institutions ne s'enlisent pas dans
les ornieres de la routine .

15 L'etablissement d'une distinction entre
une bibliotheque et une «collection» consa-
crerait davantage le caractere professionnel
du travail de bibliothecaire. Pour les petites
collections, des commis aides par les pro-
fessionnels de la Bibliotheque nationale de-
vraient suffire . Avant de passer au rang de
bibliotheque, une collection devrait satisfaire
a certaines normes .

16 L'echelle actuelle des traitements semble
correspondre assez bien aux fonctions de bi-
bliothecaire, mais la serie pourrait etre por-
tee plus loin aux echelons superieurs, ce qui
ferait mieux ressortir le caractere profes-
sionnel de cette carriere . En meme temps,
les traitements initiaux et le bareme entier
devraient etre revises a la lumiere de la remu-
neration versee par des institutions compa-
rables dans le secteur prive .

17 On a tout lieu de supposer qu'un plan
de recrutement-a des postes d'agents techni-
ques classe 1-de candidats possedant deja
un diplome general de la faculte des arts
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pourrait dormer d'excellents resultats . Ces
candidats feraient prealablement un stage
d'un an dans une bibliotheque et si une etude
attentive de leur cas revelait des aptitudes
incontestables, its seraient ensuite envoyes a
une ecole reconnue de bibliotheconomie .
L'idee a deja ete mise en oeuvre sur une echelle

limitee ; on y gagnerait a pousser plus loin
cette experience .

ADMINISTRATIO N

18 Les bibliotheques des ministeres sont ge-
neralement administrees par des comites que
designe le sous-ministre et qui se composent
du sous-ministre lui-meme ou de son adjoint
immediat, du directeur administratif de la
bibliotheque et d'un autre fonctionnaire, le
plus souvent le chef d'une direction . Ces
comites examinent le budget, les rapports
annuels et la ligne de conduite generale de la
bibliotheque centrale et des bibliotheques de

direction,ainsique toute question particuliere
qui peut leur etre soumise par le bibliothe-
caire en chef.

19 Dans les ministeres et organismes ou la
bibliotheque est de date relativement recente,
les comites ont tendance a passer leur temps

a des evaluations detaillees des achats de
livres ainsi qu'aux affaires administratives

courantes . Leur fonction propre est celle de
conseiller a 1'egard de la ligne de conduite
generale ; leur intrusion dans les affaires ad-

ministratives courantes peut We coQteuse,
sans compter qu'ils empietent ainsi sur les

attributions professionnelles du bibliothe-
caire .

20 Trois des activites principales des biblio-
theques se pretent a la centralisation. Ce sont :
1'etablissement du catalogue et de ]a classifi-
cation, les achats de livres et la reliure . D'au-

tre part, un service centralise de references ne
convient pas du tout a une bibliotheque de

ministere . De fait, on tend plutot a pousser
trop loin la decentralisation ; quand ce mou-

vement depasse les limites raisonnables, it

risque de nuire a 1'utilite d'une collection .

21 Des services centralises de catalogue et
de classification donnent de bons resultats
quand plusieurs bibliotheques ont les memes
besoins, possedent des collections connexes
et tendent a couvrir a peu pres le meme ter-
rain . Cependant, le danger de chevauchement
n'est pas tres menagant dans les bibliotheques
federales, les sujets y etant assez nettement
repartis . En somme, abstraction faite d'un
service central de catalogue a la Bibliotheque
nationale (it en sera question plus loin), on
peut gagner beaucoup en permettant a cha-
que bibliotheque de dresser son propre cata-
logue en fonction des besoins particuliers de
sa clientele.

22 En avril 1955, un systeme centralise
d'achat de livres, administre jusque-la par
le Department des impressions et de la pape-
terie publiques, est passe a la Bibliotheque
nationale . Les ministeres conservaient leur
autorite a 1'egard de certaines categories spe-
cialisees d'achat, mais devaient en faire rap-
port au bibliothecaire national . Tous les
autres achats exigeaient son approbation
prealable .

23 Cet arrangement a permis a la Biblio-
theque nationale de conserver un catalogue
collectif complet des ouvrages que possedent
les bibliotheques federales, mais le systeme
ne s'etend pas aux societes de la Couronne.
En fait, dans le cas des bibliotheques dirigees
par des professionnels, le bibliothecaire na-
tional n'a pas tarde a deleguer son autoritc
pour les achats de livres . En septembre 1957,
un reglement autorisait les bibliotheques de
ministere a acheter des livres sans autorisa-

tion prealable, mais 1'application de la ligne
de conduite generale en matiere d'achats con-
tinuait d'etre du ressort du bibliothecaire na-
tional . A notre avis, ce systeme, qui semble
avoir donne d'assez bons resultats, pourrait
maintenant etre pousse plus loin, et 1'assenti-
ment prealable du bibliothecaire national
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pourrait n'etre exige que pour 1'achat d'ou-
vrages dont le prix depasse cinquante dollars .
Sous ce controle limite, les bibliothecaires
possederaient un degre de latitude pleinement
compatible avec leur competence et leurs
normes professionnelles.

24 It n'existe pas de methode uniforme pour
les achats mais il serait possible de mettre au
point des formules et procedures communes,
meme si Pon ne peut trouver deux ministeres
dont les besoins soient les memes . On pour-
rait facilement rediger un manuel definissant
les procedures usuelles de demande d'achat,
d'approbation, de commande et de paiement
des livres et autres articles semblables ; ce
manuel contribuerait largement a uniformiser
les methodes dans les ministeres .

25 L'achat et la garde des periodiques po-

sent des probl'emes speciaux . Les bibliothe-
ques federales en achetent 30,000 annuelle-

ment ; ces abonnements leur coQtent environ

$100,000 . Le temps que le personnel consacre
au tri et au classement de ces periodiques
represente une somme elevee . A ces frais
s'ajoutent ceux de la reliure et du rangement.
Les comites des bibliotheques de ministere
devraient faire une revue annuelle des besoins
de periodiques et examiner la procedure rela-
tive a leur acheminement et a leur conserva-
tion . Aucune procedure uniforme n'est possi-
ble, mais sans un examen periodique du pro-
gramme d'achats et des methodes adminis-
tratives, on ne peut contrSler comme il con-
vient ces frais passablement eleves . Cc sont
au fond des questions qui relevent des minis-

teres mais, nous l'avons deja dit, ceux-ci
doivent rechercher la collaboration de la
Bibliotheque nationale .

26 C'est au Departement des impressions et
de la papeterie publiques qu'on a confie la
responsabilite de determiner la qualite de la
reliure et 1'endroit ou ce travail sera execute.
On a parfois autorise les bibliotheques de
ministere a confier des travaux de reliure aux
penitenciers federaux et meme a des particu-

liers, mais en regle generale on a exerce une
surveillance etroite .

27 Cette methode a ete critiquee parce que,
a-t-on dit, elle occasionne de longs retards
et elle est dispendieuse . Souvent on pourrait
se contenter d'une reliure de qualite moindre .
Aucun des comptes que nous avons examines
au cours de notre etude n'a revele que 1'im-
primeur de la Reine aurait pu faire le meme
travail au meme prix ou dans le meme temps .
Si la methode de 1'emmagasinage central des
vieux numeros de periodiques et d'autres pu-
blications se generalise, et si 1'on exerce un
contr8le approprie sur les numeros a con-
server, il ne sera plus guere necessaire que
chaque bibliotheque conserve des collections
reliees . Pour ce qui est des periodiques desti-
nes a 1'emmagasinage, il suffit d'une reliure
peu dispendieuse, si tant est qu'elle soit neces-
saire ; une planification rationnelle dans ce
domaine permettrait de realiser des econo-

mies appreciables .

LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE

28 L'etude de certains aspects administra-
tifs qui, jusqu'a un certain point, se pretent
a la centralisation nous amene naturellement
a dire quelques mots du statut et des fonc-
tions de la Bibliotheque nationale.

29 La Bibliotheque nationale du Canada
est nee officiellement le ler janvier 1953, date
de la proclamation de la Loi sur la Biblio-
theque nationale. Cc jour-la, le Centre biblio-

graphique canadien, precurseur de la Biblio-
theque et en activite depuis 1950, a ete
absorbe par la nouvelle institution . La Bi-

bliotheque nationale est logee provisoirement
au Dep8t des documents publics, a Tunney's

Pasture (Ottawa) . Le gouvernement se pro-

pose d'entreprendre la construction de l'im-
meuble de la Bibliotheque nationale en 1962 .

30 La Bibliotheque nationale a pour fonc-
tion principale de rassembler une collection
nationale d'ouvrages et de documents . Elle
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doit dresser et tenir a jour un catalogue col-
lectif national ou figurent les inventaires de
bibliotheques disseminees dans tout le pays .
Elle doit aussi preparer et publier une biblio-
graphie nationale oiz les livres publies au
Canada, ecrits ou prepares par des Canadiens,
ou offrant une importance ou un interet par-
ticulier pour le Canada, seront inscrits et
definis . Elle doit voir aussi a la compilation
et, au besoin, a la publication d'autres bi-
bliographies, listes de references et catalo-
gues . Enfin elle doit mettre ses ressources a
la disposition de la population du Canada,
dans la plus grande mesure compatible avec
une bonne administration .

31 Depuis huit ans qu'elle existe, cette insti-
tution n'a jamais ete logee dans son propre

local . Elle a d~3 recruter et former un person-

nel pour les postes cles . Comme les autres
bibliotheques federales, elle est placee sur un
pied d'inferiorite vis-a-vis de ses concurrents
dans la recherche de competences. La Biblio-
theque nationale et la bibliotheque du Parle-
ment, qui travaillent dans la plus etroite har-
monie, ont organise le transfert d'un tres
grand nombre de livres et autres documents
de la bibliotheque du Parlement a la Biblio-
theque nationale . De tres nombreux dossiers
sont aussi venus d'autres sources, mais en
attendant que le nouvel immeuble soit pret,
il n'est pas possible d'accepter toutes les
offres . On a mis sur pied une vaste entreprise
de production de microfilms et l'on a amorce
la preparation-apparemment interminable
-d'un catalogue . De plus, la Bibliotheque
nationale a assume de lourds engagements en
matiere de redaction et de publication . En

outre, elle est devenue un service national de
reference et de prets entre bibliotheques et,
pour ainsi dire, le centre d'information sur la
localisation des livres et autres ouvrages ap-
precies des chercheurs .

32 La Bibliotheque nationale a commence
de rassembler sa collection de livres et de
documents ; elle possede deja pres de 250,000
ouvrages et 100,000 autres figurent sur ses

listes de commande . Elle a en main 70,000
periodiques, 50,000 documents, 25,000 bro-
chures et 50,000 microphotographies . Son
inventaire s'enrichit au rythme de 33,000
pieces par annee, sans compter 2,000 perio-
diques . On a filme sur fiches les catalogues
de toutes les bibliotheques importantes de
reference ou de recherche et ces fiches ont ete
integrees au catalogue collectif national . La
publication de la bibliographie nationale

Canadiana est en marche depuis quelques
annees.

33 Lorsque la Bibliotheque nationale a€te
etablie en 1953, le soin de diriger les travaux
preliminaires a ete confie a 1'archiviste federal
nomme a cette occasion bibliothecaire natio-
nal . La meme personne a continue de cumu-
ler les deux fonctions . Pendant ces dix ans,
chacune des deux institutions a acquis des
caracteristiques qui lui sont propres et bien
qu'un certain nombre de services communs

aux deux aient ete mis sur pied, chacune des
deux institutions a conserve son identite pro-
pre et leurs objectifs essentiels sont demeures

nettement distincts .

34 Le domaine des archives et celui des
bibliotheques ont connu tous deux un essor

phenomenal depuis dix ans. Comme la Bi-
bliotheque nationale est devenue une institu-

tion nationale authentique avec un personnel
et des ressources qui lui sont propres (en at-

tendant de posseder ses propres installations
materielles), les fonctions d'archiviste federal

et de bibliothecaire national ne devraient plus
etre devolues a une seule et meme personne .

35 La Bibliotheque nationale devrait cher-
cher a obtenir des autres bibliotheques fede-

rales leur collaboration la plus entiere a
I'egard de deux domaines d'interet special .

Premierement, les bibliotheques des Archives
publiques, du Musee national et de la Galerie

nationale, a cause de leur importance, du
domaine qu'elles couvrent et de leurs interets

communs, sont de veritables continuation s
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des collections nationales. Il West peut-kUre
pas possible a]a Bibliotheque nationale de
les absorber, mais il serait souhaitable que
I'achat des livres fQt coordonne pour eviter
le chevauchement .

36 Deuxiemement, une politique de colla-
boration est necessaire entre la Bibliotheque
nationale et les bibliotheques de ministere qui
ont accumule au cours des annees des collec-
tions presentant un interet national excep-
tionnel . Au premier rang de cette categoric
figure la collection scientifique rassemblee
par le Conseil national de recherches . Deja,
par une entente officieuse, cette bibiiotheque
a ete declaree collection nationale, ce qui veut
dire en somme que la Bibliotheque nationale
a confie a celle du Conseil national de re-
cherches le soin de maintenir et d'elargir ses
services dans ce domaine particulier . Une
entente d'un caractere plus formel qui eta-
blirait clairement a quelles conditions une
bibliotheque de ministere peut etre elevee au
rang de collection nationale et chargee des
responsabilites correspondantes, permettrait
d'etendre ces arrangements a d'autres minis-
teres. La bibliotheque de 1'Agriculture pos-
sede une importante collection en sciences
biologiques ; elle peut aspirer logiquement au
statut de collection nationale . Par ces moyens,
il serait possible de proceder a une repartition
rationnelle et economique du travail entre la
Bibliotheque nationale et les bibliotheques
specialisees des ministeres .

37 11 faut maintenant rechercher les moyens
de mettre pleinement a contribution les col-
lections specialisees qui deviennent de plus

en plus accessibles a mesure que la Biblio-
theque nationale elargit ses cadres . Il saute
aux yeux qu'il est necessaire d'examiner la

possibilite de rassembler dans un meme local
tous les documents des bibliotheques fede-
rales qu'on n'utilise que rarement. Le biblio-
thecaire national, sachant quel est le domaine
que chaque bibliotheque de ministere doit
couvrir, devrait voir au transfert de cette
documentation vers un depot central . Ainsi,
pour chaque bibliotheque, le besoin d'espace
diminuerait de beaucoup ; il serait possible
au service des references de repondre aux
besoins de 1'administration federale et la do-
cumentation rarement utilisee serait avanta-
geusement centralisee.

38 La Bibliotheque nationale aura besoin
d'un personnel professionnel supplementaire
pour assurer en permanence un service de

conseillers specialises aux petites bibliothe-
ques des ministeres et organismes qui ne sont
pas presentement dirigees par des bibliothe-
caires professionnels .

39 Les bibliotheques federales sont indis-
pensables a la bonne administration des af-
faires publiques . Beaucoup d'entre elles, nous
l'avons deja dit, font partie de notre patri-
moine national et leurs ressources sont un
actif precieux pour la population du Canada.
L'essor et 1'expansion methodiques et soute-
nus de la Bibliotheque nationale creeront un
pole d'attraction pour ces services ; ils per-
mettront de realiser des economies d'exploi-
tation et d'ameliorer le rendement dans les
diverses bibliotheques des ministeres du gou-
vernement .
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